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ASSEMBLÉE NATIONALE.J 

IUSIICÏ CIVILE.— Cour d'appel de Paris (4« ch.) : Associés-
signature sociale; intérêts sociaux; fonds de commerce-
apport d'un des associés; billets souscrits pour en 
payer le prix; signature sociale; solidarité entre les 
associé» ; traude alléguée ; obligation de la prouver. 

JjjjsTicK CRIMINELLE, — Cour d'assises de la Seine : Affaire 
Chasteau; détournement au préjudice de la ville de 

Paris ; escroquerie. 

CaaoNiQUE. 

Un deuxième tour de scrulin a eu lieu pour la 

nomination de dix-sept membres de la commission 

des lois constitutionnelles. Douze députés ont élé 

d'abord élus ; ce sont MM. Waddington, 317 voix, 

Le fioyer 313, comte Rampon 313, Baze 312, Chris-

Jpphle 311, Schérer 308, Albert Grévy 306, Luro 

304, Jules Simon d02, Vacherot 299, Cazot 299, de 

Marcère 299, 
. Le nombre des votants était de 600 et la msjorité 

absolue de 299. 
L'Assemblée a procédé ensuite à un scrutin de 

ballotage pour la nomination des cinq membres res-

tant à élire. 
Le nombre des votants n'était que de 393. Ont 

été élus : MM. Delsol 311 voix, de Sugoy 308, Sa-

case 297, Adnet 280, Adrien Léon 256. 

JUSTICE CIVILE 

COUR D'APPEL DE PARIS (4e ch.). 

Présidence de M. Falconnet. 

Audience du 12 mai. 

ASSOCIÉS. — SIGNATURE SOCIALE. — INTÉRÊTS SOCIAUX. — 

FONDS DE COMMERCE. — APPORT D'UN DES ASSOCIÉS. — 

BILLETS SOUSCRITS POUR EN PAYER LE PRIX. — SIGNATURE 

SOCIALE. — SOLIDARITÉ ENTRE LES ASSOCIÉS. — FRAUDE 

ALLÉGUÉE. — OBLIGATION DE LA PROUVER. 

L'associé dont le coassocié a, comme lui, la signature 
sociale dont ils ne doivent, d'après leurs conventions, 
se servir tous deux que dans tes intérêts de leur socié-
té, est tenu solidairement au paiement des billets sous-
crits avec la signature sociale par ce coassocié au profit 
du vendeur du fonds de commerce acheté p'ir lui avant 
la consiliu'ion de la société, mais dont l'exploitation 
fait son objet et qui représente une partie de ses apports 

sociaux. 
Les billets ainsi souscrits peuvent être considérés comme 

ayant pour cause l'intérêt de la société. 
Les allégations d'ignorance des faits qui auraient amené 

la création des effets, les allégations de fraude repro-
chable au bénéficiaire et au créateur de ces effets doivent 
être établies par celui qui les met en avant. [Art. 22 

du Code de commerce.} 

Ainsi jugé par anêt confirmatif avec adoption des 

motifs d'un jugement du Tribunal de commerce de 

la Seine, du 2a septembre 1873, dont voici le texte, 

qui fait suffisamment connaître les circonstances 

dans lesquelles il est intervenu : 

« Attendu que les époux Lesourt réclament à Jacquet 
aîné : 1,198 fr. 35 c, montant de leur demande origi-
naire et taisant l'objet du jugement du 1er avril 1873 ; 
5,100 francs, fraction échue le 1er avril 1873, pour les 
causes énoncées audit jugement du 1er avril 1873 ; 

« Aitendu que Jacquet aîné soutient la demande non 
recevable, et, se portantreconventionne!Iemeut demandeur, 
réclame la restitution de 11,200 francs de valeurs et 1,000 

francs de dommages-intérêts ; 
« Attendu qu'à l'appui de sa prétention, Jacquet aîné 

expose : que le 1er janvier 1870, il a lbrmé avec Cliantrel 
une société en nom colleétif pour l'exploitation du fonds 
de commerce de ce dernier, sous la raison sociale Ca-
mille Cliantrel et Ce ; que le capital social a été fixé à 
180 000 francs fournis par Cliantrel pour moitié, valeur 
en son fonds de commerce, en marchandises et en es-
pèces, et pour l'autre moitié, par Jacquet aîné, en es-

pèces ; 
« Qu'à la date du 1" mars 1872, la société a été dis-

soute d'un commun accord et que Cliantrel s'est engagé 
à acquitter tout le passif, de façon à ce qne Jacquet ne 

puisse pas êlre inquiété par les tiers ; 
« Que, cependant, le 29 mars 1873, Jacquet a été assi-

gné par'les époux Lesourt à payer solidairement avec les 
époux Cliantrel une somme de 1,198 fr. 35 c, portion 
échue d'une prétendue créance de 11,200 francs à eux 

due par la société Cliantrel et Ce ; 
« Que celte demande ne serait pas fondée par le motif 

que les époux Lesourt u'avaient jamais eu pour débiteur 
la société Camille Chanlrel et C", mais bien Cliantrel 

personnellement. 
« Qu'en effet, la créance des époux Lesourt reposait 

sur la vente de leur fonds de commerce à Cliantrel ; que 
s'il était vrai qu'une stipulation de l'acte de vente ait in-
diqué que, dans le cas où Cliantrel formerait une société, 
cette société deviendrait débitrice du prix dudit fonds, il 
était inconstestable que l'adhésion du nouvel associé était 

absolument nécessaire ; . 
« Que les époux Lesourt n'ayant jamais sollicite ni 

obtenu l'adhésion de Jacquet à un engagement contracte 
par Chantrel, personnellement, pour une dette person-
nelle, la solidarité ne saurait exister; qu'il y aurait lieu, 
en conséquence, de repousser la demande des époux 
Lesourt et de faire droit à ses conclusions reconvention-

nelles -
« Mais attendu qu'il résulte des pièces produites, qu'aux 

termes de leur acte de socié é, Camille Cliantrel et Jacquet 
aîné avaient tous deux le droit de se servir, avec les pou-
voirs les plus étendus, de la signature sociale : Camille 
Chanlrel et Ce, mais seulement" dans les intérêts de la 

société ; , 
« Qu'il est constant que l'engagement donne par Ltian-

trel, au nom de Chantiel et Ce, aux époux Lesourt, a 
été pris dans l'intérêt delà société, et en vue de l'exploi-

tation de la maison de commerce; 
« Qu'en effet, la condition sine quâ non de la prise de 

(Les lettres doivent être affranchies.) 

possession d'un établissement par Chanterel et O était 
1 obligation prise par la société, en se constituant, de de-
venir débitrice de tout ce qui resterait dû sur la vente 

on'^AA1'^ par ,es époux Lesourt à Cliantrel, et de payer 
20,000 francs qui, par ce fait, deviendraient exigibles et 
se répartiraient également sur les paiements restant 
dus; 

« Aitendu que si Jacquet aîné soutient qu'il aurait 
ignoré tous les faits survisés; que l'acte engageant la 
société aurait été signé hors son concours, par suite d'en-
tente frauduleuse entre les époux Chantrel et les époux 
Lesourt, il est constant que, tout acte de fraude et de 
mauvaise fui devant être prouvé, et que Jacquet aîné-«e 
fournissant aucune preuve ni aucun commencement de 
preuve à l'appui de ses allégations, il y a lieu, confor-
mément aux termes de l'art. 22 du Code civil, d'accueil-
lir la demande de Lesourt, et de condamner Jacquet 
aîné au paiement de la somme réclamée; 

« Aitendu que, d'après ce qui précède, la demande re-
conventionnelie et en dommages-intérê formée par Jac-
quet aîné contre les époux Lesourt doit être déclarée mal 

fondée ; 
« Sur la demande reconventionnelle et en garantie de 

Jacquet aîné contre Cliantrel : 
« Aitendu que Chantrel ne comparait pas ni personne 

pour lui ; 
« Le Tribunal adjuge à Jacquet aîné, ce requérant, le 

profit du défaut précédemment prononcé contre Chan-

« En conséquence, et considérant que les conclusions 
de la demande ne sont pas contestées par Cliantrel, qui 
ne comparaît pas; que les conclusions de ladite demande 
ont été vérifiées et qu'elles paraissent justes ; qu'en con-
séquence il y a lieu d'y faire droit ; 

« Par ces motifs : 
« Vu le rapport de l'arbitre ; 
« Le Tribunal, jugeant en premier ressort, 
« Condamne Jacquet aîné, solidairement avec les époux 

Chantiel, déjà comdamnés par le jugement du 1er avril 
dernier, par les voies de droit, à payer aux époux Le-
sourt 1,198 fr. 35 c. avec les intérêts suivant la loi; 

« Condamne, en outre, Jacquet aîné et les époux Chan-
trel, solidairement et par les voies de droit, à payer aux 
époux Lesourt 5,100 francs, avec les intérêts suivant la 

loi ; 
« Et condamne Jacquet et les époux Chantrel aux dé-

pens; 
« Déclare Jacquet aîné mal fondé en toutes ses deman-

des, fins et conclusions contre les époux Lesourt, l'en 

déboute ; 
Et le condamne par les voies de droit aux dépens de 

ce chef; 
« Condamne Camille Chantrel par les voies de droit à 

garantir et indemniser Jacquet aîné, des condamnations 
qui viennent d'être prononcées contre fui au profit des 
époux Lesourt en principal, intérêts et frais ; 

« Dit, en outre, que dans les trois jours de la signifi-
cation du présent jugement, Cliantrel sera tenu de resti-
tuer à Jacquet aîné les valeurs souscrites : Chantrel <t C% 
s'élevant à 11,200 francs, sinon et faute de ce faire dans 
ledit délai et icelui passé, le condamne dès à présent, 
par les voies de droit, à payer à Jacquet aîné 100 francs 
par jour de retard, et ce pendant un mois, passé lequel 

délai il sera fait droit. » 

A consulter : 1° un arrêt de la Cour de cassation 

du 22 avril 1845 ; 2° un arrêt de la Cour de Paris 

du 6 décembre 1850 ; 3° un arrêt de la Cour de 

cassation du 7 mai 1851 ; 4° enfin un autre arrêt 

de la même Cour, du 21 février 1860, qui tous dé-

cident que tous les engagements contractés avec la 

signature sociale, par celui ou ceux des associés qui 

ont droit de s'en servir, obligent solidairement tous 

les associés, fût-il certain que l'associé qui les a 

contractés la fait dans son intérêt exclusif: les dis-

positions de l'article 22 du Code de commerce étant 

absolues, l'intérêt des sociétés voulant que la signa-

ture sociale ne soit pas à tout propos et trop facile-

ment discutée, et les associés ayant d'abord à se 

reprocher d'avoir trop facilement donné leur con-

fiance à des associés qui ne la méritaient pas. Ces 

arrêts, on le voit, ont été plus loin que l'arrêt actuel 

et n'admettent pas les tempéraments d'ignorance et 

de fraude que cet arrêt paraît réserver. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Dumas. 

Audience du 26 mai. 

AFFAIRE CHASTEAU. — DÉTOURNEMENT AU PRÉJUDICE DE LA 

VILLE DE PARIS. — ESCROQUERIE. 

L'accusé déclare se nommer Adolphe-Aimé Chas-

teau, âgé de quarante-six ans, chef de la division 

du service des titres à la préfecture de Ja Seine. 
M. l'avocat général Chevrier occupe le siège du 

ministère public. 
M0 Allou est assis au banc de la défense. 
M. le greffier Blondeau donne lecture de l'acle 

d'accusation, qui est conçu en ces termes : 

L'accusé est entré le 1er janvier 1859 dans les bureaux 
de l'administration de la la préfecture de la Seine. 

Après avoir franchi rapidement les grades inférieurs, 
il a été nommé, le 18 décembre 1865, caissier principal 
de la Caisse municipale, aux appointements de 5,000 

Le ier janvier 1867, le sieur Noyon fut appelé aux fonc-
tions de receveur municipal, et Chasteau continua à exer-
cer sous ses ordres, l'emploi qui lui avait été conféré en 
1865. En outre, il reçut du nouveau receveur municipal 
une procuration et devint son fondé de pouvoirs. A cette 
époque, il fut astreint à verser un cautionnement de 
200 000 francs imputable sur le cautionnement de rece-
veur municipal. Il déposa à cet effet, au Trésor public, 
une inscription de rente 3 pour 100 qui appartenait à 
s,m nère Le Trésor public payait sur le capital de ce 
cautionnement un intérêt de 3 pour 100, et le sieur 
N.von faisait en outre, entre les mains de Chasteau, un 
versement mensuel qui portait à 6 pour 100 le revenu 
tftti des 200 000 francs déposés dans la caisse de 1 Eut. 

An mois d'avril 1872, il quitta la caisse municipale et 
fut nommé chef du service des titres aux appointements 

de 8,000 francs ; il recevait en outre une indemnité de 
5.000 francs destinée à le couvrir des pertes accidentelles 
qu'il pouvait subir. Il versa un nouveau cautionnement 
de^ 150,000 francs qui lui fut avancé par son père, sans 
qu'il lui fût possible de rentrer en possession du premier 
cautionnement de 200,000 francs jusqu'à l'apurement 
complet de ses comptes. 

Le 12 décembre 1874, cet employé, dont l'avancement 
avait été si rapide et qui avait pu, grâce aux ressources 
de sa famille, occuper dans l'administration financière 
de la préfecture de la Seine, un emploi supérieur, fut 
mis en état d'arrestation sous l'accusation de détourne-
ments commis dans l'exercice de ses fonctions. L'instruc-
tion a établi à sa charge trois catégories de faits commis 
les uns en 1870, les autres en 1871, et les derniers en 
1873. Ces différents chefs d'accusation doivent être ex-

posés successivement. 

1870. — Détournement d'une somme de 200,000 francs. 

Dans le courant de la seconde quinzaine du mois de 
novembre 1870, pendant la durée du siège de Paris, M. 
Jules Ferry, alors préfet de la Seine, fut averti qu'il 
existait un déficit de 200,000 francs dans la caisse de 

Chasteau. 
Il chargea M. Noyon, receveur principal, de vérifier 

l'exactitude de cette dénonciation. M. Noyon appela au-
près de lui Chasteau, qui répondit avec assurance 
qr.e l'état de sa caisse devait, selon l'usage, être fait à 
trois heures de l'après-midi, que l'on pouvait se présen-
ter, et qu'on aurait la certitude qu'il était en règle. La 
vérification eut lieu en présence des sieurs Noyon, Gué-
rard et Duhamel qui ne constatèrent aucun déficit. Deux 
jours plus tard, M. Noyon apprit que la dénonciation 
adressée au préfet était fondée, et que Chasteau n'avait 
pu couvrir momentanément son détournement qu'en re-
courant à la complaisance du sieur Poisson, caissier de 
la caisse intérieure, qui lui avait avancé 200,000 francs 

distraits de cette caisse. 
Le sieur Poisson s'empressa de confirmer ce renseigne-

ment par son témoignage. Il arrivait parfois que, pour le 
besoin des services urgents, les deux caisses se faisaient » 
des emprunts. Chasteau avait simulé une de ces exigen- g 
ces, et le sieur Poisson, dont la bonne foi ne peut pas 
être soupçonnée, lui avait remis 200,000 fr., sans même 

exiger de reçu. 
Les sieurs Guérard et Trémisot, ayant découvert la 

fraude commise par Chasteau, se rendirent près de lui et j 
le sommèrent de comparaître avec eux devant M. Noyon, 1 
et d'avouer un fait qu'il ne pouvait nier. | 

Lorsque l'accusé comprit que toute dénégation était | 
impossible, il donna les signes du plus violent désespoir: j 
on craignait qu'il n'attentât à ses jours; aussi les protesta- j 
tions de repentir érnurent-elles M. Noyon, qui consentit à | 
le couvrir par son silence, si h s tonds étaient restitués. J 
Quatre ou cinq jours plus tard, Chasteau rétablit les \ 
200,000 francs dans la caisse, et ce crime n'a été révélé ï 
qu'en 1875. | 

L'accusé avoue avoir commis le détournement matériel, j 

mais il soutient avoir agi sans intention coupable. I 

Il avait, dit-il, été vivement impressionné par les scè- f 
nés insurrectionnelles qui s'étaient passées sous ses yeux | 
le 31 octobre 1870; il avait craint une seconde invasion j 
de l'Hôtel de Ville, et i1 avait voulu mettre à l'abri du j 
pillage le montant de son cautionnement. Il aurait alors | 
demandé et obtenu l'autorisation de M. Noyon, et ce se- j 
rait avec le consentement de son chef hiérarchique qu'il | 
aurait transporté à son domicile les 200,000 francs qu'il f 
avait distraits de sa caisse. 

Ces explications sont en contradiction flagrante avec les ' 
faits de la cause. Non-seulement M. Noyon oppose à l'ac- i 
cusé un démenti énergique; mais les déclarations des 1 
sieurs Guérard et Trémisot démontrent qu'il est impos- \ 
sible que M. Noyon ait eu connaissance du détournement j 
avant qu'il en eût été informé par la dénonciation adres- S 
sée au préfet. En ouîre, il est évident que si les fonds | 
avaient été simplement déposés pai l'accusé en un lieu f 
qu'il croyait alors plus sûr que sa caisse, il les aurait ré- t 
tablis le jour même où il avait été appelé devant M. 
Noyon ou, au plus tard, le lendemain, avant que les S 
soupçons qui s'étaient élevés contre lui aient pu être j 

continués. 
[1 est donc certain qu'au mois de novembre 1870, dans | 

Paris assiégé, il a violé le dépôt qui lui était confié et 
s'est approprié les fonds de la ville de Paris. 

En 1871, il a, dans des circonstances plus graves en 
core, manqué aux lois de l'honnêteté. 

1871. — Détournement de 120,000 francs. 

Le 18 mars 1871, lorsque Paris fut tombé au pouvoir 
de l'insurrt ction, la préfecture de la Seine fut transpor-
tée à Versailles, près de l'Assemblée nationale. Le sieur 
Poisson, qui était chargé de la caisse intérieure, put, 
grâce au concours d'agents dévoués, faire parvenir ses 
fonds à l'administration, dont les ressources, étaient épui-
sées. Chasteau ne sut pas prendre les mêmes précau-
tions, et les 12 ou 1,500,000 francs que contenait 
la caisse tombèrent au pouvoir des insurges. 

M. Noyon, Chasteau et un emp!oyé nommé Cherrier 
continuèrent, dans la mesure du possible, à faire le ser-
vice de la caisse municipale de la préfecture de la Seine 
à Versailles. Ils n'avaient pas de coffre-fort à leur dispo-
sition ; les fonds étaient remis à Chasteau, qui les trans-
portait chaque soir dans le domicile qu'il occupait à Mai-
sons-Lafiiite. M. Noyon habitait Saint Germain-en-Laye, 
et tous deux se rendaient presque chaque jour à Ver-

sailles. 
La comptabilité se composait de carnets tenus par 

l'employé Cherrier. 
Le 18 mars, le sieur Noyon ayant appris que les fac-

teurs des Halles tenaient à la disposition des autorités 
régu ières des fonds qu'ils avaient encaissés pour le 
compte de la ville de Paris, envoya, par l'intermédiaire 
du sieur Chaulin , garçon de bureau, au sieur Heilé, 
caissier adjoint, qui n'avait pas quitté Paris, l'ordre d'en-
caisser cts fonds et de les transporter à Versailles. Cet 
ordre fit exécuté consciencieusement par les sieurs Chau-
lin et Hellé avec le concours du commis principal Jac-
quelin, et le, 29 mars, à trois heures du soir, les sieurs 
llellé et Jacquelin, après avoir traversé, au péril de leur 
vie, les lignes de l'armée révolutionnaire, déposèrent entre 
les mains de l'accusé une somme de 120,520 francs en 
billets de banque, à laquelle ils avaient joint deux notes 
indiquant la provenance et le détail des sommes qu'ils 
avaient encaissées. Ils rencontrèrent Chasteau sur la place 
d'Armes, au moment où il se dirigeait vers le bureau de 
la voiture publique de Saint Germain en-Laye. 

L'accusé les lit asseoir près de lui, compta les billets 
de banque sur une table de café, et préleva immédiate-
ment sur les fonds qu'il venait de toucher, le montant 
du traitement des sieurs Hellé et Jacquelin qui lui en 

donnèrent qui'tmce. 
Le sieur Hellé, de son côté, demanda le reçu de 

120,000 francs qu'il avait apportés, et c tte deman le fut 
vivement appuyée par le sieur Jacquelin qui lit re-
marquer qu'ils avaient l'un et l'autre donné des reçus 
aux facteurs de la halle et que leur responsabilité devait 
être déchargée. Château ne voulut pas tenir compte de 
leur réclamation ; il prétendit n'avoir à sa disposition ni 
plume, ni papier, déclara que les sieurs Hellé et Jacquelin 
seraient couverts par fin>criplion des 120 000 francs aux 
recettes, renferma les billets de banque dans son sac et 

pirlit pour Saint-Germain-eri-Laye. 
Ces faits se passaient le 20 mars 1871. A partir de 

cette époque et jusqu'au 16 juin 1873, les 120,000 francs 
remis par les sieurs Hellé et Jacquelin à Chasteau, sont 
restés en la possession personnelle de l'accusé qui se 
les est appropriés, et il n'en a été tenu aucune inscrip-
tion sur la comptabilité de la préfecture de la Seine. Le 
20 mars 1872, Chasteau a inscrit sur son carnet de dé-
penses le paiement des appointements de Hellé et Jac-
quelin, mais il a omis sur son carnet de recettes l'en-

caissement des 120,500 francs. 
Après le rétablissement de l'ordre dans Paris, lorsque 

la comptabilité municipa'e a été reconstituée, il n'a 
fourni aucune indication de cet encaissement. Au mois 
d'avril 1872, lorsqu'il a livré son service de la caisse 
municipale au sieur Duhamel, son successeur, il a gardé 
le même silence, et le versement du 20 mars était con-
sidéré comme non avenu; de telle sorte que celte somme 
de 120,520 francs avait été confondue dans l'ensemble 
des perceptions acquises par le gouvernement insurrec-
tionnel au préjudice de l'administration régulière. 

Le détournement aurait été dissimulé et le bénéfice du 
crime acquis définitivement à l'accusé si, au mois de mai 
1872, une circonstance fortuite n'avait appelé l'attention 
du sieur Jacquelin, l'un des honnêtes employés qui 
avaient, le 29 mars 1871, si courageusement répondu à 
l'appel du receveur municipal. 11 avait eu sous les yeux 
une note rappelant à son souvenir le montant des som-
mes qu'il avait transportées de Paris à Versailles. Son 
emploi à la comptabilité lui avait permis de rechercher 
s'il avait été tenu compte de ce versement. Il avait ac-
quis la certitude qu'une omission avait été commise, et il 
s'adressa à Chasteau, devenu chef des titres, qui le ren-
voya au sieur Noyon. Ce'ui-ci interpella a'ors Chasteau, 
qui, de même qu'en 1870, avoua avoir reçu les 120,000 
francs, les avoir conservés, mais promit de les restituer, 
et les restitua, en effet, le 20 juin 1872. 

Cette restitution fut faite dans des circonstances singu-
lières qu'il est né essaire de faire connaître. Chasteau remit 
au sieur Duhamel, son successeur dans l'emploi de cais-
sier principal, une boîte cachetée. Il brisa les cachets, 
ouvrit la boîte et prit dans cette boîte 120,500 fr. en 
billets de banque et divers papiers. Il déclara que cette 
boîte avait élé déposée par lui à la Banque de France 
sous une fausse désignation, comme renfermant des bi-
joux d'une valeur de 40,000 fr. Il pria le sieur Duha-
mel de lui donner un reçu des 120,500 fr. et de viser : 
1Q Une note contenue dans la boîte et qui a été désignée 
dans la procédure sous le nom de note historique; 2° le 
récépissé de la Banque de France. Le sieur Duhamel, 
après avoir pris les instructions du sieur Noyon, donna 
le reçu et visa, sans en prendre connaissance, des deux 
pièces qui lui étaient soumises par l'accusé. Toute cette 
mise en scène avait été organisée par Chasteau pour 
préparer un système de défense destiné à le protéger 
contre les recherches de l'autorité administrative ou judi-

ciaire. 
Il prétend que le 120,500 francs ont été, déposés par 

lui, le 29 mars 1871, entre les mains de M. Noyon, qui 
lui a donné l'ordre de les mettre dans son carnet de re-
cettes ; que M. Noyon a conservé cette somme en sa pos-
session jusqu'au 20 janvier 1872; qu'à cette date les 
fonds sont rentrés dans la caisse de recettes municipales, 
où il a cru devoir les classer séparément, puisqu'au moment 
où il a été remplacé dans le serviée de la caisse par le 
sieur Duhamel il a enlevé de nouveau les fonds de la 
caisse et les a déposés, le 8 avril 1872, à la Banque de 
France dans un coffret qu'il avait déclaré renfermer des 
bijoux d'une valeur de 40,000 francs. De même qu'en 
1870, il se retranche derrière l'autorité de son ancien 
chef, qui lui oppose un énergique démenti. La note que 
le sieur Duhamel a imprudemment visée, le 10 juiu 1872, 
contient l'exposé des faits tels qu'ils sont présentés par 
l'accusé, et Chasteau voulait, par ce moyen, confirmer 
ses imputations contre le sieur Noyon. Mais l'instruction 
a démontré que son récit était inadmissible. Si le sieur 
Noyon a eu l'intention coupable de s'approprier les fonds, 
pourquoi les a-t-il restitués à Chasteau le 20 janvier 
1872? Et si Chasteau a voulu restituer ces fonds à la 
caisse municipale, pourquoi les a-t-il déposés à la Blo-
que au mois d'avril 1872? Pourquoi a-t il dissimulé ce 
dépôt sous l'apparence d'un dépôt de bijoux? Une sem-
blable dissimulation est non seulement inexplicable, mais 
même impossib'e, car il résulte de - la déclaration du 
sieur Mgnot, caissier principal à la Banque de France, 
qu'on n'admet jamais dans cet établissement de dépôt de 

bijoux sans en vérifier la nature. 
D'ailleurs l'accusé, dans ses interrogafoires, a donné 

sur plusieurs points des explications mensongères. 
Il a prétendu que les sieurs Hellé et Jacquelin avaient 

su que les 120,500 fr. n'avaient pas été inscrits sur son 
livre de recettes. Les efforts que le sieur Jacquelin a faits 
pour retrouver la trace de cette inscription, démontrent 
qu'il croyait sa comptabilité réguiière. L'accusé aurait pu 
faire appel au témoignage de son commis Cherrier. Mais 
cet employé, qu'il s'était attaché personnellement, a dis-
paru en 1873, et paraît s'être réfugié en Amérique. 

Chasteau soutient qu'il a rapporté le colfret contenant 
les 120,500 fr., parce qu'il avait été averti par le sieur 
Duhamel que la situation des facteurs à la halle allait 
être apurée. Le sieur Duhamel affirme ne lui avoir donné 

aucun avis à cet égard. 
Il n'a été sommé de restituer qu'après que le sieur 

Jacquelin a eu constaté le détournement et averti le sieur 
Noyon. Malheureusement, le sieur Noyon, en 1872, de 
même qu'en 1870, s'est contenté d'exiger la réparation 
du préjudice, et sa faiblesse a encouragé Chasteau à per-
sévérer dans la voie dans laquelle il s'était engagé. 

Détournement de litres et de bordereaux, et escroqueries 
en 1873 et 1874. 

Chasteau était, depuis le mois d'avril 1872, chef de 
service des titres, et chargé, en cetle qualité, de la di-
rection de toutes les opérations se rapportant aux émis-
sions, échanges, retraits ou mutations des titres des em-
prunts de la Ville. Il était dépositaire responsable de tous 
les titres confiés à l'administration de la préfecture de la 
Seine. Il a, dans l'exercice de ses tondions, détourné 
des titres et di s bordereaux qu'il s'est appropriés. Voici 
dans quelles circonstances ce détournement a été corn-



SOS GAZETTE DIS TBIBUNÂIJX DU 27 MAI 1875 

La loi du 6 septembre 1871 avait autorisé la ville de 
Paris à émettre douze cent quatre-vingt-seize mille obli-
gations représentant un capital de dot) millions. Ces obli-
gations pouvaient être divisées par quart ; en consé-
quence, il a été délivré aux souscripteurs un million mille 
deux cent quatre-vingt huit moitiés d'obligations et onze 
cent quatre-vingt raille soixante-douze quarts d'obliga-
tions, représentant un total de cinq millions cent quatre-
vingt-un mille trois cent cinquante-quatre titres provi-
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soires. 
Ces obligations sont remboursables par voie de tirages 

et peuvent donner lieu au paiement de primes. Les ti-
rages ont fonctionné immédiatement après la délivrance 
des titres provisoires. Mais, dans l'intervalle du tirage du 
mois d'octobre 1872 au mois de janvier 1873, des titres 
définitifs ont été substitués aux titres provisoires. Cette 
substitution se faisait nombre pour nombre et non nu-

méro par numéro. 
Charme porteur d'obligations déposait ses titres en y 

ioignant un bordereau détaillé, sur lequel il inscrivait 
sou nom, son adresse et les numéros de ses titres. Il 

recevait un récépissé qu'il devait rapporter à un jour in-
diqué, et sur la production de ce récépissé, il retirait de 
la caisse des titres définitifs en nombre égal aux titres 
qu'il avait déposés, mais portant d'autres numéros. Les 
titres provisoires et les bordereaux remis par chaque dé-
posant ont été conservés et classés dans les bureaux du 
service des titres. Les obligations provisoires qui avaient 
été amorties, par suite des quatre tirages qui avaient pré-
cédé l'échange des titres, ne devaient pas donner heu à 
la délivrance des titres définitifs. En conséquence, cha-
rme porteur d'une obligation provisoire, sortie par la 
voie du sort, était averti qu'il devait abandonner cette 
obligation et toucher en espèces le montant du rembour-
sement ou de la prime qui lui était échue. 

Des précautions avaient été prises pour distinguer ces 
obligations, et ce service avait été organisé contre la vo-
lonté de l'accusé qui ne voulait tenir aucun compte de 

l'amortissement. ; 
Lorsque l'opération de l'échange a été terminée, il a 

été procédé à un classement et à une vérification détaillée 
de tous les titres déposés et des bordereaux qui étaient 
joints à ces titres, et on a acquis la certitude qu'un as-
sez grand nombre d'obligations amorties avaient été 
échangées par erreur pour des obligations définitives. Il 
résultait de ces erreurs que les porteurs de ces titres 
avaient été privés des remboursements et des lots aux-
quels ils avaient droit. Chasteau a conçu et réalisé le 
projet de s'approprier ces titres et les bordereaux qui 
y étaient joints, et de faire usage de ces pièces pour se 
faire remettie, au préjudice des véritables propriétaires, les 
remboursements et primes afférents à chaque obligation. 

Il a, en conséquence, lait transporter dans son cabinet 
les liasses comprenant des obligations provisoires amor-
ties et il a distrait de ces liasses les titres qui devaient 
être présentés à la caisse pour toucher le montant des 
primes et des remboursements, et les bordereaux qui 
justifiaient du nom et de l'adresse des porteurs qui 
avaient fait le dépôt des litres. Il fut un jour surpris 
dans le cours de son travail par le sieur Corby, son chef 
de service. Il ne perdit pas contenance, et fit remarquer 
au sieur Coiby qu'il avait voulu se charger lui-même de 
la distraction des titres amortis. 

Lorsque l'opération fut terminée, il eut en sa possession 
cent soixante deux titres d'unités et quarante titres de 
quarts d'obligations provisoires donnant droit au paiement 

"de 68,370 francs à titre de remboursement et de 19,000 
francs à titre rie primes, au total 87,370 francs. 

Il s'appropria ces titres et détourna également tous les 
bordereaux de dépôt établis par les porteurs de ces titres. 
Toutes ces pièces furent renfermées par Jui dans le bu-
reau du cabinet qu'il occupait au palais du Luxembourg. 

Lorsque le détournement des titres et des bordereaux 
eut été accompli, il voulut, d'une part, recueillir le fruit 
de son crime, et, en second lieu, prendre les précautions 
nécessaires pour le dissimuler. 

Il lui était facile de toucher à la caisse le rembourse-
ment et les primes. Il le fit ouvertement et sans crainte. 
Du 19 octobre au 17 décembre 1873, il adressa en huit 
envois à la caisse les cent soixante-deux titres d'unités 
et les quarante quarts d'obligations provisoires; à cha-
que envoi était joint, suivant l'usage, un bordereau éta-
bli et signé par lui et portant quittance dts sommes ver-
sées par la caisse. Il avait eu le soin de spécifier dans 
chaque bordereau que les obligations étaient présentées 
au remboursement par lui pour le compte de tiers qui 
avaient fait le dépôt des titres provisoires. En même 
temps, il ouvrait sur des carnets renfermés dans son 
bureau un compte au nom de chacun des déposants. Ces 
écritures étaient faites pour qu'il pût, en cas de surprise, 
présenter une justification et établir en apparence qu'il 
n'avait touché le montant des remboursements et des 
primes que pour les restituer à leurs légitimes proprié-
taires. 

Il devait parer à une autre éventualité, une vérification 
des caisses, qui aurait pu faire découvrir la disparation 
des cent soixante-deux titres d'unités et des quarante 
quarts d'obligations provisoires qu'il avait détournées. Il 
prit le soin ce substituer à ces titres d'autres titres de 
même nature, qu'il lit acheter sur le marché, et de ce 
chef, il fit une dépense de 46,144 francs. Il avait reçu 
pour l'amortissement et les lots qu'il avait fait toucher à 
la caisse 80,898 francs. Les frais faits par lui pour le 
remboursement des titres s'élevaient à 46,144 francs. Le 
bénéfice frauduleux qu'il a réalisé est de 34,734 francs. 

Les faits qui viennent d'être exposés constituent à la 
charge de l'accusé un crime et un délit dont la connexité 
est évidente. Le crime est le détournement frauduleux 
des titres provisoires et des bordereaux qui lui avaient 
été confiés, à raison de ses fonctions de comptable 
public. 

Le délit est l'encaissement fait par lui, au moyen des 
titres détournés et au préjudice des légitimes propriétaires 
de ces titres, des sommes dues par la ville de Paris à 
chacun d'eux, soit à titre de remboursement, soit à titre 
de primes. Chasteau, prenant faussement la qualité de 
mandataire de ces propriétaires et produisant des docu-
ments qui semblaient justifier celte qualité, s'est ainsi 
fait remettre des fonds qui ne lui appartenaient pas. 

Les encaissements ont eu lieu en octobre, novembre et 
décembre 1873, et à partir de cette époque, Chasteau a 
employé à ses besoins personnels les 34,754 francs pro-
venant de ses détournements et de ses escroqueries. 

Le 20 décembre 1874, M. le préfet de la Seine apprit 
de source certaine que l'accusé avait manqué à ses de-
voirs. Une vérification administrative ayant confirmé les 
premiers indices, Chasteau fut appelé, le 22 décembre 
devant ses chefs hiérarchiques, et se défendit avec une 
grande assurance. Il affirma qu'il n'avait agi que dans 
l'intérêt du service, et déclara n'avoir ni titres ni borde-
reaux en sa possession. Un commissaire de police se 
transporta dans son bureau et saisit, en sa présence, les 
bordereaux de dépôt des titres provisoires qui avaient été 
détournés par lui. 

Il fut mis en état d'arrestion. Il adressa une protesta-
tion à M. le préfet de la Seine, qui commençait, il est 
vrai, par ces mots : « Je vous jure que je ne suis pas 
coupable, » mais qui faisait appel à la pitié et non à la 
justice de M. le préfet. 

L'information commença immédiatement. Dès le 22 
décembre, une perquisition avait été opérée au domicile 
des époux Chasteau et avait amené la saisie de plusieurs 
titres et d'une somme de 6,000 francs. Le 2 janvier eut 
lieu une nouvelle perquisition, qui fit découvrir d'autres 
titres. L'ensemble de ces valeurs représentait un capital 
d'environ 9,000 francs. Il était évident que les recherches 
avaient été aussi complètes que possible, et que tous les 
efforts avaient été faits pour recueillir les éléments de 
l'information, lorsque, tout d'un coup, se produisit^ un 
incident qui a été préparé dans l'intérêt de l'accusé et 
qui se retourne contre lui. Le 8 janvier, la dame Chas-
teau gravement malade, fit demander une entrevue à M. 
Macé commissaire de police, et lui remit une somme 

de 43 000 francs en billets de banque, enfermés dans 

deux enveloppes, sans aucune suscription. Elle déclara 
avoir retrouvé cette somme dans son armoire à glace, où 
elle avait été déposée par l'accusé. Chasteau, interpellé à 
cet égard, confirma la déposition de sa femme, et affirma 
que ces 43,000 francs représentaient le total des fonds 
qu'il avait encaissées pour le compte des propriétaires 
d'obligations provisoires, et qu'il avait transportés et con-
servés à son domicile dans l'intention de les restituer. 

C'est ainsi qu'en 1870 il avait mis à l'abri les 200,000 
francs qui lui avaient été remis par Hellé et Jacquelin. 
De même qu'en 1870 et 1872, il s'empresse de restituer 
lorsque la fraude est découverte, et cette restitution est 
accompagnée de circonstances qui sont en contradiction 
manifeste avec la réalité. Le chiffre de la somme remise 
par la dame Chasteau à M. le commissaire de police suf-
fit pour réfuter l'explication de l'accusé. Il n'avait dé-
tourné que 54,000 francs et la somme destinée, suivant 
lui, au remboursement est de 43,000 francs. Quelle est 
l'explication de cet écart ? Une erreur de calcul commise 
par les amis maladroits de l'accusé, qui avaient pensé à 
tort que toutes les obligations étaient remboursables à 
400 francs. 

D'ailleurs, comment admettre que l'accusé ait de bonne 
foi encaissé et conservé pendant une année dans son ar-
moire à glace des fonds qu'il savait ne pas lui apparte-
nir et qu'il rie s'était procurés qu'en manquant aux de-
voirs de sa profession? Il prétend n'avoir agi que dans 
l'intérêt des légitimes propriétaires, et il ne s'est pas mis 
en relations avec eux, quoiqu'il fût détenteur des borde-
reaux mentionnant leur nom et leur adresse. Il n'a fait 
qu'une restitution de 140 francs à l'agent de change 
Laurent. 

L'accusation ne doute pas qu'en 1873 et 1874, de 
même qu'eu 1870 et 1871, l'accusé ait volontairement et 
frauduleusement détourné les fonds et les titres dont il 
était dépositaire. 

Chasteau avait, au début de la vie, tenté des spécula-
tions hasardeuses qui l'avaient fait renvoyer de la charge 
de M. Rodrigues, agent de change. Il avait joué à la 
Bourse et perdu une somme de 80,000 francs environ 
qu'il n'avait pas pu payer et qui a été acquittée par son 
père. A la suite de ces pertes, son père l'avait fait par-
tir pour l'île Maurice, et c'est à son retour qu'il a été 
admis dans l'administration de la préfecture de la Seine. 
Il s'était marié et sa vie était régulière en apparence ; 
mais il avait des maîtresses qu'il entretenait. Il aimait à 
faire parler de lui, de sa fortune, de la facilité avec la-
quelle il dépensait. Son train de maison était dispropor-
tionné avec ses ressources. Il avait acheté, en novembre 
1871, à Alaisons-Laffite, une maison de campagne qu'il 
avait fait somptueusement orner. Il est incontestable que 
ses dépenses dépassaient notablement ses revenus. Com-
ment était comblé le déficit ? Le sieur Chasteau père 
avait subvenu, par ses libéralités, aux besoins de son fils. 
On l'a invité à en justifier ; mais le sieur Chasteau père 
a déclaré que sa fortune, qui est très considérable, puis-
qu'il évalue son revenu à 75,000 francs, se compose uni-
quement de valeurs mobilières, et qu'il ne tient aucune 
comptabilité de recettes ou dépenses, ne relevant même 
pas les numéros de ses titres et la date de leurs échéan-
ces. Cette réponse inadmissible démontre que le sieur 
Chasteau père dissimule à la justice une comptabilité qui 
démontrerait la culpabilité de son fils. 

En conséquence, Chasteau est accusé : 
1° D'avoir, en 1870, à Paiis, étant dépositaire et comp-

table public, détourné ou soustrait, au préjudice de la 
vibe de Paris, des deniers publics qui étaient entre ses 
mains eu vertu de ses fonctions, avec cette circonstance 
que les deniers détournés ou soustraits étaient d'une va-
leur au-dessus de 2,000 francs; 

2° D'avoir, du 29 mars 1871 au 10 juin 1872, étant 
dépositaire et comptable public, détourné ou soustrait, 
au préjudice de la ville de Paris, des deniers publics qui 
étaient entre ses mains en vertu de ses fonctions, avec 
cette circonstance que les deniers détournés ou soustraits 
étaient d'une valeur au-dessus de 3,000 francs; 

3° D'avoir, en 1873, à Paris, étant dépositaire et comp-
table public, détourné ou soustrait, au préjudice de la 
ville de Paris, des litres provisoires d'obligations de 
l'Emprunt municipal de 1871, ainsi que des bordereaux 
de dépôt, lesquelles pièces étaient entre ses mains en 
vertu de ses fonctions, avec cette circonstance que lesdites 
pièces détournées ou soustraites étaient d'une valeur au-
dessus de 3,000 francs; 

4° De s'être, en 1873, à Paris, en faisant usage de la 
fausse qualité de mandataire des sieurs Secq dit Benoît, 
Rivoisin, Robert, etc., et en employant des manœuvres 
frauduleuses pour persuader l'existence d'un crédit ima-
ginaire, fait remettre, au préjudice des personnes ci-dessus 
désignées, des primes de remboursement et des lots par 
l'administration municipale de la ville de Paris, et d'avoir, 
à l'aide de ces moyens, extorqué tout ou partie de la 
fortune d'autrui, crimes prévus et punis par les articles 
167, 172 et 405 du Code pénal. 

M, le président procède à l'interrogatoire de l'ac-
cusé. 

M. le président annonce qu'il divisera cet interro-

gatoire , ainsi que les dépositions des témoins, en 

plusieurs parties correspondant aux divisions de 
l'acte d'accusation : 

PREMIER ORDRE DE FAITS. 

D. Nous allons d'abord vous interroger sur le détour-
nement de 200,000 francs ; mais, avant tout, quelques 
mots sur vos antécédents. Vous êtes licencié en droit, 
vous avez fait des éludes complètes au lycée de Bour-
bon. Vous avez passé par la charge de M. Rodrigues, 
agent de change, et vous y êtes resté jusqu'en 1853. Vous 
avez quitté Paris dans quelles circonstances?— R. J'avais 
joué à la Bourse ; j'avais dans la maison Rodrigues, 
50,000 francs à moi... J'avais vingt ans, j'ai perdu 75,000 
francs environ. Mon père m'envoya faire un voyage, en 
punition, il est vrai. Voilà comment j'ai quitté la maison 
Rodrigues. 

D. Vous laissiez d'ailleurs de nombreuses dettes; ces 
dettes et ces 80,000 francs perdus ont-ils été payés? — 
R. C'est mon père qui a tout réglé. 

D. Votre père s'est mis en rapport avec vos créan-
ciers, et les a amenés à ne recevoir que 25 pour 100. On 
croit, d'ailleurs, que ce n'est pas à raison seulement de 
ces faits que votre père vous a fait faire un lointain 
voyage ; c'était aussi afin de vous soustraire à l'influence 
d'une femme. M. Rodrigues a déclaré que vous n'avez 
pas pu payer vos créanciers. Vous avez répondu à M. le 
juge d'instruction que, lorsque vous avez quitté Paris, 
vous aviez acheté un domaine en Bourgogne sur vos éco-
nomies. — R. M. le juge d'instruction n'avait qu'à écrire 
eu Bourgogne. 

D. Vous veniez d'être malheureux à la Bourse, mais 
c'est plus que malheureux de reconnaître que, au mo-
ment où vous aviez des dettes, vous achetiez un domaine 
sur vos économies. — R. Mon père avait tout réglé. Je 
ne m'étais, moi, occupé de rien. 

D. A votre retour, vous vous êtres marié ; c'était un 
mariage honorable, mais qui, somme toute, ne vous en-
richissait pas beaucoup, je crois. Vous êtes devenu em-
ployé de la Ville ; après avoir rapidement franchi les 
degrés de la hiérarchie, vous êtes devenu caissier des 
titres. Votre position s'était améliorée ; cependant elle était 
modeste. A quelle époque avez-vous changé votre domi-
cile et pris un loyer plus important que celui que vous 
aviez d'abord rue de Provence ? — R. A l'époque où 
j'ai été nommé caissier ; mon traitement était supérieur. 1 

D. Puis, en 1871, vous allez rue de Borne ; vous pre- 1 
nez un loyer de 4,000 fr. Toutes les dépenses augmentent'; I 
votre personnel de domestiques également. Vous achetez 1 
une propriété à Maisons-Laffiitte. Votre train de vie se | 
modifie alors : on calcule que cette installation vous a f 
dû coûter 120 à 130,000 fr.? — R. C'est mon père qui | 
m'a donné la propriété. La construction a coûté 57,000 
francs. L'ameublement va à 12 ou 13,000 fr. M. l'expert I 
a groupé diverses sommes provenant de dépenses d'en- | 

tretien. Ma place était devenue importante ; mon père a 

me donnait 20,000 fr. de pension. 
D. Les amis de votre famille ont, au contraire, dit que 

votre père n'avait pas voulu mettre à votre disposition 
un capital dont vous auriez pu faire un mauvais usage. 
En effet, comme en 1853, en 1871, d'une part, vous vous 
étiez livré à des opérations financières importantes, et, 
d'autre part, vous aviez pour maîtresse une femme à la-
quelle vous ne donniez pas moins de 5 à 6,000 fr. par 
an. — R. Mes opérations ne sont pas concomitantes avec 
les détournements qui me sont reprochés. 

D. Llles sont postérieures, un peu, au détournement 
de 120,000 fr.? — R. Comment se fait-il, alors, que 
j'aie restitué l'argent détourné ? 

D. Vous étiez un homme perdu, perdu, perdu... Vo-
tre père a pris dans sa caisse un titre de rente... 

D. Nous en arrivons au détournement de 200,000 fr. 
, Dans le courant de novembre 1870 (la seconde quin-

zaine), M. Jules Ferry, alors préfet de la Seine, fut in-
1 formé que la caisse municipale avait un déficit de 

200,000 francs. Il fit appeler M. Noyon ; celui-ci vous 
interrogea; vous lui dites que c'était une calomnie, qu'il 
n'aurait qu'à se représenter à trois heures, à l'heure de 
la vérification. — R. Si M. Noyon avait soupçon du dé-
tournement, il aurait pu faire la vérification tout de 
suite. 

D. Mais les 200,000 francs qui devaient y être n'y 
étaient pas. — R. Les 200,000 francs qui devaient y être 
n'y étaient pas; ils étaient chez moi. Je les ai empruntés 
à un de mes collègues. J'avais été un peu impressionné 
par les événements du 31 octobre, qui s'étaient passés 
presque dans mon bureau. 

D. Pourquoi alors avoir attendu jusqu'au 15 novembre. 
J'ajoute que le cautionnement n'était pas à vous. C'était à 
M. votre père. — R. En se plaçant à l'époque où nous 
étions, en n'envisageant pas les choses froidement comme 
vous le pouvez faire aujourd hui, j'avoue que je n'ai pas 
fait attention à cette différence que vous signalez. 

D. Pourquoi vous a-t-il fallu beaucoup d'efforts pour 
remettre les 200,000 francs ? ■— R. Il n'y a pas eu be-
soin d'efforts, ç'a été l'affaire de deux jours. 

D. Vous ne dites pas, dans votre mémoire à la cham-
bre d'accusation, que M. Noyon vous avait autorisé à 
prendre les 200 000 francs, Or, voici ce qui s'est passé 
quand la visite est pratiquée par les fonctionnaires de 
la Ville. On trouve 200,000 francs dans votre caisse; 
vous les avez empruntés à M. Poisson, un autre caissier. 
Mais, plus tard, tout s'est découvert. Vous vous êtes bien 
humilié. Vous avez supplié pour qu'on ne vous dévoilât 
pas. J'ajoute que ces détournements empruntent à cette 
époque douloureuse un caractère particulièment odieux. 

Il est procédé à l'audition des témoins. 

soixante-six ans, sans profes-Noyon (Jean-Nicolas) 
sion, rue Richelieu, 3. 

D. Nous ne nous occupons que du détournemeut de 
200,000 fr. — R. En 1870, M.Jules Ferry me dit qu'une 
somme de 200,000 francs avait été détournée de la caisse 
municipale dont j'étais le titulaire. J'en fis part à M. Chas-
teau, qui me répondit que c'était simplement calomnieux. 
Je lui dis : «Arrêtez les comptes, faites votre caisse, on 
viendra vérifier. » C'est ce qu'on fit. La caisse fut trouvée 
exacte. Je descendis chez M. Jules Ferry, et je le priai 
de s'assurer de l'exactilude de la caisse. Il me dit :«Vous 
m'affirmez qu'il ne manque rien ? — Je l'affirme, et je 

S l'affirme encore, messieurs les jurés. » D'ailleurs, j'ai tou-
I jours trouvé la caisse de M. Chasteau absolument exacte; 

je n'ai aucun reproche à lui adresser. Le lendemain, M. 
Guérard me dit : « Nous avons été trompés ; M. Chas-
teau s'est fait remettre 200,000 francs par M. Poisson, 
un autre caissier, auquel il les a empruntés quand vous 
lui avez demandé à vérifier. C'est alors que M. Chas-
teau, effrayé par l'émeute qui grondait toujours sous 
ses fenêtres, troublé par les événements, fit l'aveu 
de la mauvaise pensée qu'il avait eue. Je me dis 
que, d'ailleurs, il pourrait facilement remplacer la 
somme qui manquait. M. Chasteau, en effet, quel-
ques jours après rétablissait la somme de 200,000 francs, 
en promettant que cela ne se renouvellerait plus. 

M. le président : Vous avez ajouté que M. Chasteau 
vous supplia les larmes aux yeux de ne rien dire, de ne 
pas le perdre, et vous avez eu la faiblesse de ne pas le 
perdre, et vous en êtes puni vous même, d'abord par la 
pensée cruelle qu'on a pas fait son devoir, et ensuite 
par l'attitude prise par l'accusé. Car vous savez, il a dit 
que c'était avec votre autorisation qu'il avait emprunté 
800,000 francs à M. Poisson. 

L'accusé : C'est exact, nous sortions presque tous les 
soirs ensemble de l'Hôtel-de-ViUe, et c'est dans une 
conversation entre nous que vous m'avez donné celte au-
torisation. 

Le témoin : Si j'avais eu la mauvaise pensée de l'auto-
riser, je l'aurais autorisé à me voler, moi? Allons, ce 
n'est pas admissible! 

Guérard, quarante-deux ans, chef de division à la 
préfecture^ de la Seine : Une lettre anonyme avait été 
envoyée à M. Jules Ferry. Une iuvestigation eut lieu, 
J'eus l'occasion de voir M. Poisson. Je lui fis observer que 
200,000 francs n'avaient pas été passées en écriture, qu'il 
les devait à M. Poisson. Chasteau a été atterré. 

D. N'a-t-il pas ajoité qu'il avait fait passer cet argent 
à la Banque anglaise ? — R. Je crois que oui. 

D. Ne vous a-t-il pas demandé de garder le silence ? 
—R. Il m'a demandé de n'en pas parler à M. Noyon. Je 
lui répondis : « Je vous sauve ou je vous donne le 
moyen de vous sauver. » 

D. Savez -vous quelque chose de la bonté de M. Noyon 
vis-à-vis de M. Chasteau ? — R. M. Noyon a toujours 
été très bon pour tous ses employés. 

D. Vous avez dit que Chasteau était très vaniteux et 
qu'il ne perdait jamais l'occasion de parler de sa for-
tune ? — R. C'est vrai. 

D. Vous savez que Chasteau a prétendu être autorisé 
de M. Noyon ? — R. Pour moi, M. Noyon l'ignorait 
complètement. 

Iie Allou : Comment la somme a-t-elle été empruntée 
à M. Poisson ? 

Le témoin : Il y a eu dans la même semaine deux 
emprunts de 100,000 francs. 

M" Allou : C'est bien important, car alors ce ne serait 
pas entre une heure et trois heures. 

Trémisot, chef de bureau à la préfecture de la Seine. 
Le témoin, dont la déposition offre une grande analogie 
avec la précédente, rappelle les faits qu'on connaît déjà. 

D. Etiez-vous présent à l'explication qui a eu lieu en-
tre M. Guérard et M. Chasteau ? — R. Oui. "M. Chasteau 
dit à M. Guérard qui le voulait mener chez M. Noyon : 
« Vous me perdez ! — Non, je vous sauve ! » répondit 
M. Guérard. Le désespoir de Chasteau était si grand, que 
M. Guérard me dit : « Ne le quittez pas, il va se tuer. » 

Poisson (Louis-Gustave), caissier iniérieur : M. Chasteau 
vint à moi, me pria de lui prêter de l'argent : est-ce 
100,000 ou 200,000 francs? Je les lui ai prêtés. Je croyais 
que ce prêt avait le caractère purement administratif de 
tous ceux qui l'avaient précédé. 

D. Il ne vous avait pas donné de reçu? — R. Non, 
pas de reçu officiel. 

Duhamel, chef de bureau, confirme dans sa déposition 
les faits ci-dessus racontés par les témoins déjà entendus. 

Bisson, sans profession. 

D. Que pouvez-vous dire sur les emprunts que Chas-
teau a contractés auprès de vous? — R. C'était en 1869 
ou 1870. 

D. Vous vous êtes expliqué sur la façon dont M. Chas-
teau père agissait avec son fils. — R.'j'ai dit que M. 
Chasteau père était très généreux avec son fils. 

D. Vous êtes devant la justice. Vous avez dit dans 
l'instruction tout juste le contraire. Dites la vérité. — R. 
J'ai dit qu'il était très difficile à donner de l'argent, mais 
au fond il donne beaucoup. 

L'audience est suspendue à une heure et demie; 

elle est reprise à deux heures moins un quart. 

DEUXIÈME ORDRE DE FAITS. 

D. Vous, caissier principal, vous êtes-vous inquiété dés 

mesures à prendre pour garantir votre caisse lors du 1 

mars? —. R. Le 18 mars j'étais à ma caisse. M. Nov ° 
M. Trémisot, M. Duhamel, se sont présentés chez mf) 
ils m'ont dit : On va évacuer les caisses; il faut p

ar
,;'

 et 

Arrivé à Versailles, j'ai envoyé des garçons de caisse n'o'
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s'informer de ce qui se passait. " Ur 

D. Qui? qui? Il faut des noms? — R. M. Noyon vn 
les dira comme moi. C'est notamment un nommé Ch 
len. Mais on n'a pu pénétrer. n' 

D. M. Poisson, d'autres ont pu protéger leur caisse 
vous, pourquoi n'avez-vous pas pris les mêmes r,eéc ^ 
lions 9 _ R. Ma paisse était sitiiép an npomim. n. . au-

~« ». ~ J u"lICI, 

D. Quand vous êtes arrivé à Versailles, on vous a ai 
tionné sur ce que vous laissiez en caisse. Vous avez * 
connu qu'il y avait 1,600,000 francs. re" 

M. le président, en vertu de son pouvoir disert 

tionnaire, lit une déposition d'un sieur Paris, gare]
6

" 
magasin, qui a raconté devant M. le juge d'in

s
t,
m

e
~ 

tion les circonstances dans lesquelles il a élé n °~ 
... . , /v, . a ^c pro-

'"striic-
élé pi 

cédé par les insurgés à l'effondrement des caisses 

D. Le garde-magasin a déclaré qu'il n'y avait 
1,200,000 francs dans la caisse? — R. Une caisse ne^ 
compose pas seulement de billets et de valeurs pou

r
 /

& 

sommes différentes, il y a encore des découvertes d 

caisse. Lorsque j'ai dit 1,600,000 francs, j'ai dit un chiff 
exact. re 

M" Allou : Si l'accusé avait volé, il avait intérêt j 
baisser le chiffre, c'est bien évident, au lieu de l'élev 

D. Vers la fin du mois de mars, M. Noyon et yn*' 

vous avez songé à faire rentrer les redevances que |
US 

facteurs aux Halles doivent à la Ville. On a eu recours^ 
des hommes dévoués qui ont rapporté 120,520 fr. 80 
C'était Jacquelin, Hellé, Chaulin. — R. Je me souviens' 
en effet, de ces faits. Lorsque je partis pour Saint-Ger' 
main, où je résidais pendant le temps de la Commune 
remis cette somme à M. Noyon, qui la garda. Nous ea^

8 

dions cette recette dans le cas où le Trésor nous refuse^ 
serait de l'argent. C'était une réserve pour nos besoin? 
administratifs. . 

D. Jacquelin n'avait jamais perdu de vue cette affaire 
car il n'y avait pas eu de reçus des sommes apportées oar 
lui et ses compagnons. Il a, en déménageant quelque ternes 
après ses papiers, trouvé le décompte des diverses sorn 
mes reçues des facteurs à la halle; Il remarqua que h 

somme n'avait pas été portée en compte. Vous lui ré 
pondîtes que ce serait M. Noyon qui donnerait des ex* 
plications sur ce point-là. Vous avez déclaré pl

us
 tard 

que aviez déposé la somme dans un coffret à la Banque 
de France. Il vous a fallu deux jours pour retrouver ce 
coffret. L'accusation prétend que le coffret n'a jamais été 
déposé à la Banque avec 120 000 francs dedans ; qu'il a 
bien été déposé, mais avec 40,000 francs de bijoux de-
dans, bijoux appartenant à Mme Chasteau. R. J'

a
i f

a
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de ces 120,000 francs un rouleau ficelé qui est resté entre 
les mains de M. Noyon jusqu'en 1872. C'est ce rouleau 
qui a été enfermé dans la boîte en question. 

D. Pourquoi celte somme n'a-t-elle pas été passée en 
écritures? — R. Ce n'est pas à moi qu'il appartenait de 
la passer en écriture. 

D. Enfin il s'est écoulé, quinze mois, pendant lesquels 
la somme n'est pas rentrée dans les caisses de l'Etat. 

M. le président : Appelez M. Noyon. 

Noyon: Je me suis rendu à Versailles le 19 mars. 
M. Chasteau est venu me rejoindre. Puis je vais avec nia 
famille à Saint-Germain. A la fin de mars, nous nous 
rappelâmes que les facteurs devaient une certaine somme 
d'argent à la Ville. Hellé et Jacquelin apportèrent une 
somme assez importante, plus de 220,000 francs, en tra-
versant plus d'un péril. 

D. En avez-vous été détenteur ? —- R. Non. Chasteau 
emportait toujours le sac; Chasteau est resté toujours 
personnellement an possession du sac qui lui servait de 
coffre-fort et dans lequel il mettait las sommes dont 
nous étions possesseurs. 

D. Si Chasteau avait voulu faire la restitution, aurait-
il pu jusqu'au mois de mars 1872, époque à laquelle il 
a été nommé à une autre position, en passer facilement 
écriture ? — R. Oui. Lorsqu'on lui demanda des explica-
tions, il reconnut que cette somme de 120,000 francs 
avait été mise à la Banque sous son nom à lui. Quant au 
fait articulé que j'ai été détenteur de celte somme, j'af-
firme sur l'honneur que je ne l'ai jamais eue. 

L'accusé : Quand M. Noyon a-t-ii su que les 120,000 
francs avaient été trouvés. 

Le témoin : Je l'ai su le lendemain, je crois ; on ine 
dit que l'affaire avait réussi. 

L'accusé : C'était M. Noyon qui devait l'argent au mi-
nistère des finances ; il savait que j'avais cette somme, 
et c'est bien lui qui m'a dit de la garder pour subvenir 
aux besoins administratifs du moment. 

D. (au témoin) : A quel moment avez-vous quitté vos 
fonctions de caissier ? — R. Le 31 mars. 

D. A quelle époque avez-vous donné quitus?—-R. Le 4 
avril, et c'est le 8 que l'accusé m'a déclaré avoir mis les 
120,000 francs à la Banque sous son nom. Je fis remar-
quer qu'il était bien plus simple de la laisser dans le 
coffre-fort avec une étiquette. 

Duhamel, déjà entendu : M. Chesteau m'a remis au 
mois d'avril une somme de 120,000 francs qui avait été 
perçue pendant la Commune. 

D. Chasteau déclare que c'est vous qui l'avez forcé à 

s'exécuter. — R. J'ai dit simplement que M. Noyon 
m'avait donné l'ordre de les demander. 

D. Le détournement était demeuré inaperçu pendant 
quinze mois, et la somme a élé dénaturée. (Au témoia,) 
Avez-vous pris connaissance de la note historique au bas 
de laquelle est votre signature attestant le reçu des 
12,000 francs ? — R. Non. 

D. (à l'accusé) : Alors vous avez surpris la signât"1'6 

de M. Duhamel? — R. Non, pas du tout; il a signé en 
pleine connaissance de cause. Maintenant, il est utile 
d'insister sur un point important. C'est à Duhamel que 
j'ai remis les 120,000 francs. C'est absolument certain.

 ; 
M. l'avocat général : Il a y pu y avoir une double dé-

marche. M. Noyon, pensons-nous, est allé voir l'accusé 
d'abord, puis Duhamel s'y est également rendu. 

Noyon ; J'affirme que c'est moi qui suis allé, le 6 juin» 
sommer Chasteau de reslituer la somme déposée à la 
Banque. 

Chanlin, cinquante-cinq ans, garçon de recettes : J'aj 
reçu la mission d'aller à Paris chercher des sommes qui 
pouvaient être dues par les facteurs des Halles. J'é:ais avec 
M. Jacquelin et M. Hellé. Nous les avons remises à M. 
Chasteau. 

Hellé (Nicolas), caissier retraité, soixante-deux ans : 
La déposition de ce témoin est absolument analogue à 
celle qui précède. 

L'accusé : N'avons-nous pas envoyé des garçons de 
caisse à Paris avec mission de pénétrer dans la caisse? 

le témoin : C'est exact. J'y suis allé le 25, mais on ne 
pouvait y entrer. 

Hellé : J'y suis allé le 23, et j'ai pu entrer. 
Jacquelin, employé à la préfecture de la Seine, fait une 

déposition qui n'offre rien de particulier ; elle confirme 
les deux précédentes. 

D. Que s'est-il passé au mois de juin 1872. Comment 
avez-vous trouvé une note concernant les 120,000 francs? 
— R. Au mois de juin 1872, en déménageant, Je 

trouvai une note des différentes sommes touchées chez 
les facteurs. J'eus l'idée de rechercher alors sur quels li-
vres on avait inscrit cette somme de 120,000 francs, et 
je ne la trouvai nulle part. 

Mignot (Charles-Joseph-Adolphe), caissier principal de 
la Banque de France : Monsieur le président, j'ai été 
appelé pour donner des renseignements sur un dépôt fait 
à la Banque de France. J'ai recueilli des souvenirs de 
mes employés, et j'ai appris que cette cassette devait 

renfermer des écrits ou des boîtes à bijoux. 
D. Quelle somme auriez-vous perçue sur des billets de 

banque pour 120,000 francs ? — R. Nous ne percevons 
pas de droit de garde pour les billets ; ce n'est pas ainsi 



cm'on procède d'ordinaire. 

D. L accusé disait donc une chose inexacte lorsqu'il 
soutenait avoir déposé des billets de banque et avoir dé-
claré que c'étaient des bijoux, de façon à payer un droit 
beaucoup moins important. 

Un juré : Les 120,000 francs étaient-ils en billets de 
H 000 francs. 

' Hellé •■ Il y en avait de toute sorte. 
Chaulin : Oui, c'est vrai. 
jacquelin : Je ne me rappelle pas. 

TROISIEME ORDRE DE FAITS. 

pùval (Emile-Jules-Ferdinand), préfet de la Seine 
quarante-sept ans. 
4
 Le 21 décembre, j'ai été prévenu par M. le secrétaire 

général, que des détournements avaient été commis dans 
le service de M. Chasteau ; que des lots et primes de 
remboursement avaient été touchés par lui, et qu'il don-
nait un reçu pour le compte de tiers. Nous avons fait 
des vérifications. On s'est reporté aux liasses dont ces ti-
tres avaient été détachés ; les bordereaux manquaieut • 
quand nous fûmes certains de ces faits, je demandai à 
Ifs le préfet de police de mettre à notre disposition un 
commissaire de police ; mais, auparavaut, j'ai fait appeler 
jl. Chasteau. Il a convenu qu'il avait touché diverses 
sommes, mais qu'il recherchait les propriétaires. Je lui 

a
i demandé s'il avait découvert des propriétaires légiti-

mes. Il n'a pas pu préciser les recherches qu'il avait fai-
tes. H a déclaré également qu'il n'avait pas tenu de 
comptes. J'ai fait alors entrer le commissaire de police, 
qui a fait des perquisitions. ' 

D. H ne vous a pas dit qu'il était le mandataire de 
quelques-uns? — R. Non. 

L'accusé : M, le préfet m'a dit : «Vous avez touché ces 
sommes, qu'en avez-vous fait ? » J'ai répondu : « J'ai les 
sommes des propriétaires que je n'avais point re-
trouvés. 

Le témoin : Oui, c'est exact. 
D. (à ce temoin) : L'accusé vous a-t-il parlé d'un dé-

pôt fait à Mme Chasteau, dans des conditions particu-
lières, du solde définitif? — R. Il ne m'a rien dit de 
pareil. Ce fait m'aurait frappé. J'ajoute que je n'ai ja-
mais admis que M. Chasteau eût le droit de faire une 
substitution de titres quelconque. 

D. (à l'accusé) : A propos de ce dépôt, on a procédé , 
à une perquisition, à trois perquisitions différentes. On 
a trouvé différentes choses, mais on n'a pas trouvé ce 
que vous indiquez. 

L'accusé : Voici le mécanisme. L'emprunt 1871 a été 
émis dans des conditions toutt s particulières.: Je devais 
faire l'échange des obligations. J'avais à prendre des me-
sures contre les obligations amorties qui avaient été 
échangées. S'il se trouvait une obligation amortie, on 
retirait le bordereau. On a classé les titres, puis j'ai fait 
prendre des fiches et j'ai fait mettre : « De tel numéro 
à tel numéro, amorti». C'est alors qu'on a découvert que 
plusieurs obligations amorties avaient été échangées. 
J'avais donc un déticit d'autant d'obligations définitives. 

D. On vous dit : « Vous avez soustrait. » — R. Non, 
je nie suis demandé ce que j'aliais faire. Nous étions tin 
1873 ; deux coupons avaient été détachés ; je ne pouvais 
faire rentrer dans mes titres des titres incomplets. Je me 
suis alors procuré autant de titres provisoires non amortis 
qu'il y en avait de libérés. J'ai fait autant de bordereaux 
qu'il y avait de porteurs, sur lesquels je mettais : « Chas-
teau pour Pierre. » Puis j'ai ouvert des carnets, sur les-
quels j'inscrivais le débet et l'avoir. Eh bien, y a-t-il là 
l'apparence d'un vol? Non. Voyons, si j'avais voulu voler, 
c'étaient des titres au porteur qui auraient pu être pré-
sentés par moi ou par un tiers. C'était bien simple ; je 
n'aurais rien fait autre chose. 

D. L'accusation vous dit : « Il fallait tout de suite par-
ler;'il ne fallait pas agir avec mystère. — R. J'ai été 
nommé au mois de mars 1872; j'étais agent comptable. 
On m'a demandé un cautionnement. Je n'ai reçu aucun 
ordre. On a demandé au ministre des finances un décret 
faisant de moi un agent comptable sous la dépendance 
de la Cour des comptes. J'étais indépendant. 

D. Vous êtes sous les ordres du directeur des finances. 
Quant à voire mécanisme, l'accusation ne l'admet pas. 
Ce déficit de titres ne devait faire qu'enrichir la ville de 
Paris. VOus avez touché un lot de 10,000 lianes. Vous 
savez ce dont je veux parler. De quel droit ? — R. Comme 

tous les autres. . 
D. Du droit du plus fort ! — R. Est-ce que ]e ne 1 ai 

pas porté sur mes carnets? 
D. Ces carnets, vous osez en parler? C'est comme la 

cassette de fer. C'est une comptabilité occulte. Pourquoi 
n'avez-vous pas payé les 10,000 francs, montant de ce 

lot. R. Jai fait venir Benoît Say, un garçon de bureau, 
dont le nom correspondait à l'acquisition • je lui dis : 
« list-ce à vous, ce litre 0 » 11 me dit : « Non, mais je 
m informerai de la personne à laquelle il appartient. » Il 
s est informé, mais... 

D. Avez-vous dit à Benoît qu'il y avait 10.000 francs 
attachés à cette obligation. — B. Il était alors beaucoup 
plus simple de lui dire : « Voilà 10,000 francs que vous 
avez gagnés. 

D. Vous dites que vous avez voulu savoir le nom du 
propriétaire. Eh bien, j'ai voulu, moi aussi, savoir quel 
est le véritable propriétaire de ces 10,000 francs. J'ai 
écrit à M. Martin, votre successeur, qui m'a répondu : 
« Le premier coupon échu le 1" janvier 1873 des n0s... 
des titres en question a été touché par Benoît Say pour le 
compte d'un aubergiste nommé Jacquet, domietlié 
à Samt-Dié. M. le procureur de la République de St-Dié 
a interrogé Jacquet et il s'esl trouvé qu'il est véritable-
ment le propriétaire de ces titres; seulement, ce n'est pas 
lui qui avait droit au lot qu'il avait avait acheté après 
1 échéance. 

Flory, expert, confirme les chargps de l'accusation. 
Macé, commissaire de police, entendu à litre de ren-

seignement, comme n'ayant pas été cité, vient donner 
des renseignements sur les perquisitions auxquelles il a 
procédé. 

Corby, sous-chef des titres à la préfecture : M. Châ-
teau me dit la situation où on se trouvait à propos des 
titres amortis. Je fis des recherches pour savoir si M. 
Chasteau avait touché des obligations amorties. Des bor-
dereaux confiés à ma garde avaient disparu. Des liasses 
de titres également. Je fis part de certaines inquiétudes 
que j'avais aux hauts fonctionnaires de la préfecture. 

f
 Bertrand, inspecteur des finances (sur interpellation de 

l'accusé), déclare que Chasteau ne dépendait de lui qu'in-
directement. 

Gallois, inspecteur des caisses municipales, fait une 
déposition dans le même sens. 

L'audience est levée à six heures trois quarts et 
remise à demain dix heures. 

CHH0IÏIQÏJE 

PARIS, 26 MAI. 

Une ordonnance de non-lieu vient d'être rendue 

dans l'affaire instruite contre M. Philippart, sur la 

plainte qui avait été portée contre lui par un action-

naire -de la Banque des Chemins de fer d'intérêt 
local. 

Les obsèques de M. Du Teil, avocat à la Cour 

d'appel, ancien membre du conseil, auront lieu le 

jeudi 27 mai, à midi, en l'église Saint-François-

Xavier, sa paroisse, boulevard des Invalides. On se 

■réunira à la maison mortuaire, rue de Monsieur, 4. 

MM. les avocats qui désireront se joindre à la dé-

putation de l'Ordre sont invités à se trouver, es cos-

tume, à la Bibliothèque, le jeudi 27 mai, à onze 
heures et demie. 

Depuis quelques jours, la mort frappe à coups re-

doublés dans les rangs du Barreau de Paris : M. De-

léage, avocat à la Cour d'appel, vient de succom-

ber, dans la force de l'âge, à une douloureuse 

maladie qui le tenait éloigné du Palais depuis quel-

que temps. Ses obsèques auront lieu vendredi, 28 

mai, à dix heures, à l'église Saint-Leu. On se réu-

nira à la maison mortuaire, rue de Turbigo, 18. 

Ni hommes, ni femmes, voleurs, volés, tous nè-

gres; les premiers condamnés à six mois de prison, 
par défaut. 

Ne les plaignez pas, et rappelez-vous cette parole 

d'un individu de cette race, ancien esclave, affranchi 

au moment où il donnait son opinion sur ses frères : 

« Les nègres ! je les connais mieux que vous, je 

l'ai été. » Donc, ne les plaignez pas, puisqu'ils se 

sont dérobés aux poursuites de la justice qui les re-

cherchait à raison de vols par eux commis, s'avouant 
ainsi coupables. 

Les victimes des vols sont des artistes de la troupe 

arabe des nègres du Soudan, arrivés à Paris en fé-

vrier 1874, pour y donner des représentations. Les 

voleurs sont, entre autres, le directeur delà troupe 

Ibrahim Mohamed, et une dame artiste, lamina 
Haèbieb. 

Cette troupe était descendue dans un hôtel de la 

rue de Stra-bourg, le 16 février. A peine était-elle 

arrivée, que trois nègres élaient immédiatement en-

levés au directeur par le cirque Fernando; de sorte 

que ce directeur se trouve absolument hors d'état 

de donner suite à sa spéculation. Deux jours après 

donc, à neuf heures du soir, directeur, régisseur et 

la dame artiste en question, quittaient clandestine-
ment Paris. 

Or, il paraîtrait que, pour se venger des trois nè-

gres déserteurs, ou se serait introduit dans leurs 

chambres, ici, à l'aide d'une fausse clé, là, en bri-

sant une vitre et on leur aurait enlevé leurs costu-

mes de théâtre, espérant, sinon empêcher, au moins 

relarder les exercices des artistes transfuges. 

Et voilà comment Lassen ben Ibrahim Caddour, 

Labbit ben Ali et Mohamed bel Adji, exposaient, l'un 

qu'on lui avait volé ses effets arabes : burnous, gi-

lets, vestes, turbans et... faux cols! le tout d une 

valeur de 300 fr, ; le second, qu'on l'avait dépouillé 

complètement, préjudice évalué par lui à 400 fr.; le 

troisième, qu'on lui avait soustrait, outre ses effets 
et costumes, ses papiers et son passeport. 

Aujourd'hui, un des arabes condamnés, qui pa-

rait être des Batignolles, et, en tout cas, est un 

nègre blanc, répondant au nom peu oriental de Gi-

raud, comparaissait devant la justice comme oppo-
sant au jugement par défaut. 

Il soutient énergiquement qu'il n'a pas commis le 

moindre vol ; d'abord, dit-il, on me dit que j'étais 

le directeur de la troupe,' non ; je n'étais que le 

régisseur. Le directeur était Mohamed-ben-Azus. 

Trois des nègres ayant manqué à leur engagement 
envers lui, pour aller au Cirque Fernando, il a em-

porté leurs costumes, parce que ces trois nègres ne 

voulaient pas le suivre ; moi, je ne suis pour rien 
dans tout cela. 

Les nègres volés ayant disparu et ne répondant 

pas à la citation, le prévenu n'a pas trouvé grande 

contradiction; et le substitut a donné lecture de leur 

déposition très courte et qui ne prouve guère la 

culpabilité de l'Arabe des Batignolles, de sorte que 
le Tribunal l'a acquitté. 

— Par arrêté préfectoral en date du 24 mai con-

rant, M. Léon Naudin, chef adjoint au 1er bureau 

du cabinet de M. le préfet ne police, a été nommé 
chef du bureau des théâtres (2e bureau du cabinet), 

en remplacement de M. Victor Kansler, dont nous 

avons récemment annoinié le décès. 

— Hier malin, des ouvriers terrassiers, qui pra-

tiquaient des fouilles dans-un terrain, sis rue Croix-

Nivert, 51, ont découvert un squelette enseveli à 

un mètre de profondeur environ. Ce squelette est 

assez bien conservé ; près de lui, presque au mi-

lieu des ossements, on a trouvé une lame de cou-
teau très fortement oxydée. 

Uu médecin, appelé par le commissaire de police 

du quartier, a déclar é que le séjour de ce squelette 

dans le sol remontait à une période déjà forte éloi-

gnée et pouvant varier entre trente ou quarante an-
nées. 

Les habitants du voisinage établis depuis cette 

époque dans le quartier, ne se sont rappelé aucun 

fait qui puisse donner quelque éclaircissement au 
sujet de celte mystérieuse trouvaille. 

Après les constatations nécessaires, des mesures 

ont été prises pour que ces ossements soient relevés 
et transportés dans un cimetière. 

ÉTRANGER. 

AUTRICHE. — Une catastrophe épouvaalable a eu 
lieu à Judenburg, en Styrie. 

Dans la vallée de la Mur, en Slyrie, des pèlerins 

allaient célébrer le jubilé de l'Eglise catholique. 

Au lieu de passer sur le pont pour traverser 1 

rivière, ils voulurent passer l'eau dans un bac. 

Ils sa trouvaient au nombre de cinq cents envi-

ron ; la plus grande partie était des femmes. Le bac 

fit deux traversées heureuses; mais à la troisième, 

les pèlerins, malgré les remontrances des bateliers, 

montèrent en si grand nombre, que le; biteau, en 

quillunt la rive, commençait déjà a sombrer. 

La corde qui retenait le batenu se brisa ; le cou-

rant entoura bien vite le bac qui disparaissait sous 

sa cargaison humaine, et au bout de quelques ins-

tants tous les les voyageurs étaient engloutis, les uns 

déjà morts, les autres se débattant et poussant des 

cris déchirants. L'agonie fut courte, car le courant 

était rapide, et les infortunés ne savaient pas nager. 

Soixante-seize personnes furent noyées avant 
qu'on pût porter secours aux autres. 

On a retrouvé cinquante-neuf noyés. 

Une immense fosse a été creusée près du lieu 

de la catastrophe, et les corps des pèlerins ont été 
enterrés. 

Cet événement a causé une grande et doulou-
reuse impression dans toute l'Autriche. 
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Iftai'isintSiilImu^eiiB- iltaeSsssssïse. Extraction et pose de 

dents sans douleur. 45, rue Lafayette. 

SgïecteeSes da 27 Mai. 

OPÉRA. — Relâche. 

OPÉRA-COMIQUE. — Richard Cœur-de-Lion. — Don Mu« 
carade. 

FRANÇAIS. — La Fille de Roland. 

ODÉON. — Geneviève. — La Demoiselle à marier. — Le 
Barbier de Séville. 

I CONSTMUCTIONS 
Tsûtes tes aininw» j ssdaelaSres et 

légales ©a rsasîîère de jptQtêûmû œl 

*î5o, aSsast «aca® Celles velaWsrfc» SBÏ 

»»a«ôtoa Jasé?©»» «Sa»? Se «ASH«*M 

béa KS^SUMAKS. 

(Arrêté de M. le préfet de la Ssine, 

en date du 12 décembre 1874, 

inséré dans notre numéro eu 

1er janvier I8T0.) 

Insertion» légales eî judiciaire» 

D'un acte, sous signatures privées, en date,à 
Paris, du 20 avril 1873, 

H appert, , .
 c

 • . 
Que M. et Mme HUET, demeurant a Saint-

Michel-des-Andennes (Orne), , 
Et M. et Mme VOYER, demeurant a Pans, 

nie Poirier, 5 (ancienne désignation), aujour-
d'hui rue Brise-Miche, 13, . 

Ont reconnu résiliés» à partir du 1er mai 
1875 • 

1° Le bail de divers locaux dépendant d'une 
maison, sise à Paris, susdite rue lirise-an-
che, 13; 

2° La vente du fonds de commerce de mar-
chand de vins, exploité susdite rue et numéro, 

Le tout antérieurement contracté entre les 
mêmes parties, par conventions du 10 mai 187i, 
enregistrées et publiées à ladite époque ; . . 

Kn conséquence, M. et Mme Huet ont repris 
Possession uudit fonds de commerce et des lieux 
susindiqués, à partir du 1" mai 1875. 

j(2ooJj 

AUDIENCE DES CRIEES 

Yeiates immobilières. 

. Adjudication, même sur une enchère, en la 
cha

mDre
 des notaires de Paris, le mardi la juin 

1S73, à midi, 

, De tTRRUAIXS, sis à Paris, 14 et 16, quai 
de 'a Râpée. 

Premier lot, contenant 388 mètres 91 cent., 
avec constructions. 

Mise à prix : 32,612 fr. 80 c. 
Deuxième lot, contenant 282 mètres 56 c. 

Mise à prix : 22,004 fr. 80 c. 
S'adresser : 

h
 A M« «ocquaru et J.-E. Belanalmc, 

Maires, H, rue Auber, i(8821)i 

élevées sur un terrain 
sis à NEU1LLY. 

Etude de Me MSftJXOT, avoué à Paris, 
rue Sainte-Anne, 48. 

■Vente, au Palais de Jusiice à Paris, le samedi 
5 juin 1875, à deux heures de relevée, en un 
seul lot : 

1» De différentes CONSTRUCTIONS éle-
vées sur un terrain sis à Neuilly, quartier 
de Sablonville, à l'angle des rues du Nord et de 
Montrosier ; 

2° Du ut oit au hall dudit terrain. 
Mise à prix : 4,000 fr. 

S'adresser audit Me MlfcNOT; 
Et à M. Hébert, curateur à la succession va-

cante Andryane, rue de Maubeuge, 32. .(8877) 

iiAîsor 
Etude de Me CSi. rm BRUN, avoué à Paris, 

rue du Vingt-Neuf-Juillet, 3 (successeur de 
M. Qiiatreinère). 

■Vente, au Palais de Justice à Paris, le samedi 
19 juin 1873, à deux heures précises, 

D'une jolie MAISON S»Ei CAMPAGNE 
sU& a Montgeron, canton de Boissy-Saint-Léger 
(Seine-et-Oise). 

Contenance, 29 ares 64 centiares. 
Mise à prix : 20,000 fr. 

Entrée en jouissance immédiate. 
S'adresser jour les renseignements : 
Audit Me a*si ««UN, avoué poursuivant, a 

Paris, 3, rue du Vingt-Neuf-Juillet. .(8861) 

211» ïu^Sdn A PAIS 
Etude de M5 LASeEROST, avoué à Pans, 

rue Sainte-Anne, 49. 

Vente en l'audience des saisies immobilières 
du Tribunal civd de la Seine, le 3 juin 1875, 
à deux heures de relevée, 

ÉN TROIS LO'lS 

1° Une SIABSi»'« ('levée sur un terrain à 
Paris, passage Dnancourt, n° 1, et rue de Ci-
leaux, n° 14 ; . , 

2» Une MAISON élevée sur un terrain a 
Paris, passage Driancourt, n° 6; 

'30 V
a

«gar» et Constructions légères 
éttiftés sut un terrain à Paris, passage Dnan-

CO
Mises

10
a prix : 3,000 fr., .1,300 fr 300 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
A MC3

 IJANCSEMOSÎ et Bourse, avoués a P_aris. 

MEUBLES BlYEItS 
Etude de M0 (.ACBOK avoué à Pans, 

rue de Choiseul, 21. 

Vente, le 19 juin 1873, à deux heures en 
l'audience des criées du Tribunal, civil de la 
Seine, au Palais de Justice, à Pans, en quatre 
lots oui pourront être réunis : . 

D'une PKOî»«iÉ*E dans les anciens ma-
rais de Bourgoin (Isère), consistant en bâtiments 

d'exploitation, terres et prés, d'une contenance 
de 95 hectares, 1 are, 84 centiares environ, en 
plusieurs pièces situées sur les communes de 
Bourgoin et de Jallieu, canton de Bourgoin, 
commune de Frontonas, canton ne Cremieu, ar-
rondissement de La-Tour-du-Pin, et commune 
de l'Isle-d'Abeau, canton rte la Verpillière, ar-
rondissement de Vienne (Isère), savoir : 

1* lot : IfERMSi MAI.Vf-UlOYORÉ. 
Elle est louée à moitié et elle rend de 1,000 à 

1,500 fr. 
Mise à prix : 40,000 fr. 

2e lot : FERME 1853 L.A «RIVE. 
Elle est louée 1,000 fr. 

Mise à prix : 27,000 fr. 
3e lot : FEiiSÏSs S»55 t'A BOiSSE. 
Elle est louée, à divers, 800 fr. 

Mise à prix : 22,000 fr. 
4e lot : FËRHJ; BES ASJWES et PB!Ï 

de BAPA'BO» X. 
La ferme est louée 800 fr. 

Mise à prix : 16,000 fr. 
S'adresser : 
1° Audit Me IiAfU«lT, avoué poursuivant 

à Paris, rua de Choiseul, 21 ; 
2° A Me Ducloux, notiireà Paris, rue Boissy-

d'Anglas, 9. i(8870) 

M m m CAMPAGNE 
Etude de M« Charles I.EVAUX, avoué 

à tJaris, rue des Saints-Pères, 7. 

VENTE, au Palais-de-Justice, 

"D'une MAISON DË CAilPtcma élevée 
sur un grand terrain, sise à Alfortviite (Seine), 
rue Labbé, 12, 

Le mercredi 9 juin 1875, à deux heures de 
releiée. 

Contenance superficielle du terrain, 1,933 
mètres. 

Mise à prix : 5,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
1° A M0 Cuarle» 1*15* AUX, avoué à Pa-

rie, rue des Saints-Pères, n° 7, poursuivaut la 
vente ; 

2° A M9 Bourse, avoué à Paris, n° 18, rue des 
Vosges ; 

3" A M» Robin, notaire à Paris, rue Croix-
des-Petits-Champs, 23; 

4° A Me De Madré, notaire à Paris, 205, rue 
Saint-Antoine. ;(8875) 

IMMEUBLES 75?? 

Etude de Me E. IIi'ET, avoué à Paris, rue da 
la Paix, 4. 

Adjudication, le 12 juin 1875, au Palais de 
Justice, à deux heures de relevée : 

1<) D'une Kl & B 80 - à Paris, rue du Fau-
bourg-Saint-IIonoré, 26. 

Mise à prix : 430,000 fr. 
Produit brut : 41,630 fr. 
2° Dune ll tBSON à Paris, rue Laffitte, 24, 

Mise à prix:230,000 tr. 
Proiuit brut : 22,280 fr. 
3» D'une E-RssM'isiiÉTSî sise à Boulogne-sur-

Seine, en 5 lots ainsi composés : 

Â
pon, sur une enchère, en la chambre des 
il not. de Paris, le 8 juin 1875, d'une 
«SAISON divisée en deux corps de bâti-

ments, avec cour et jardin, située à Paris, 
quartier de Montmartre, rue des Abbesses, 44.— 
Cont. 393 m. — itevenu, 8,680 fr. — Mise à 
prix : 80,000 fr. — S'adresser à Me MAS*ON, 
notaire, 4, rue Perrault. ;(8818)î 

rt;M'S(liV rue du Mont-Cenis, 8S, à Paris, 
llIASijtlil à vendic sur une enchère, en la 
chambre des notaires de Paris, le 29 juin 1875. 

Revenu : 9,840 francs. 
Mise à prix : 80,000 fr. 

S'adr. àMa I.A vono^NAT, not. 5, rue Auber. 
 (8870); 

ÀD. 
SON, sur une enchère, en la chambre des 
i notaires de Paris, le 8 juin 1875, d'une 

?S * 1^ 'kVI a Montreuil-sous-Buis, rue de Paris, 
IflitldîJil 12 t. Produit net au 1" juillet 1873, 
1,000 fr. — Mise à prix: 12,000 fr. S'adresser 
à Me 4'lNCiUET, notaire, 8, rue des Pyramides. 

'W<enîm mobilières?. 

ADJUDICATION, le lundi 7 juin 1875, à midi, 
en l'étude de M0 REN &REï, notaire, rue du 
Quatre-Septembre, 2, d'un 

FONDS de marchand de \»BESTAU-
ÏS i '1 ri il exploité à Paris, rue Montorgueil, 
ilULLIl, n» 82. 

Mise à prix pouvant être baissée : 3,000 fr. 

lor lot : MAI SOIN d'habitation avec jardin, 
rue de Mon'morency, 9. 

Mise à prix : 20,000 fr. 
Produit ave;; le 2e lot ci après, 2,400 tr. 
Contributions foncières à la charge du loca-

taire. 
2e lot : JARBIN s»OTA«ER, rue Saint-

Denis, de 4,738 mètres, en face le 1er lot, fai-
sant partie de la location dudit 1er lot. 

Mise à prix : 10,000 fr. 
3e lot : JARi»(N MARAIS, à côté du pré- j 

cèdent, de 5,492 mètres. 
Mise à prix : 10,000 fr. 

Produit brut : 800 fr. 
48 lot : TE itstAtN en terre labourable, rue 

des Abondances, de 3,447 mètres. 
Mise à prix : 10,000 fr. 

5e lot : TKRRAt* en terre labourable à la 
suite du précédent, boulevard du Quatre-Sep-
tembre, de 3,448 mètres. 

Mise à prix : 10 000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
4° Audit Me ti. ïICKT, avoué; 
2° A M0 Rousseau, avoué à Paris ; 
3° Et à Me Bertrand Maillefer, notaire à Paris, 

rue du Havre, 10. i(8880) 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES 

S'adresser : 
Audit Me RENAIS©; 

Et à M. Beaugé, syndic, avenue Victoria, 24. 
(8869) 

COMPAGNIE GÉNÉRALE 

des 

iLlftfflTTl CHIIPES 
66, rue de la Chaussée-d'Antin. 

Le conseil d'administration de la compagnie 
a l'honneur d'informer MM. les actionnaires, 
qu'en vertu des pouvoirs qui lui sont conférés 
par l'anicle 19 des statuts, il a été décidé qu'il 
serait fait un appel de 100 francs par action. 

Le versement devra êtreeffeclué au siège so-
cial du 10 au 20 juin 1875. (Caisse ouverte da 
10 heures à trois heures). 

En échange des certiiieats nominatifs libérés 
de 230 francs, il sera délivré des titres au por-
teur. 

Les versements en retard seront passibles d'in-
térêts à raison de 5 0/0 l'an. 

(2390) 

SOCIETE M
LE DES SOUFRES 

MM. les actionnaires de la Société géné-
rale fies Soufres, société anonyme au ca-
pital de 2 millions de francs, ayant son siège à 
Paris, rue Louis-le-Grand, 19, sont convoqués 
en assemblée générale extraordinaire pour le 
lundi 28 juin 1875, à trois heures, au siège so-
cial, à l'erïèt de délibérer sur des propositions 
d'additions et „de modifications aux statuts et 
notamment aux articles 7, 27'et 33., sur la con-
firmation de la nomination provisoire faite par 
le conseil d'administration de deux administra-
teurs complétant le conseil au nombre de sept 
membres et sur les autres questions à l'ordre 
du jour. (2388) 

I'IS AUX ACTIONNAIRES 

Le conseil d'administration de la Nouvelle 
Arliarèsc, société anonyme de Mines au 
capital de 1,500,000 fr.,en vertu de la quatrième 
résolution votée par l'assemblée générale du 30 
mars dernier, a l'honneur d'inviter MM les ac-
t,onnaires à effectuer, au siège social, 13 rup 
Taitbout à Paris le paiement de 50 francs nar 
action, le 1" juillet 1873, à titre de quatrième 
yersement. ^ V*"" 

Mention de ce versement sera faite sur les ac-
tions qui devront être présentées à cet effet 

t «SW nm
nt en retard e5t

 P
assibIe d

'
u
" In-térêt ce 6 0/0 par an. 
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GAZETTE DES» 1RIBONADX DU 27 MAI 1873 

AVIS DE CRÉANCIERS 
D'un jugement rendu par le Tribunal civil 

de la Seine (2° chambre), le 17 août 1872, 

Entre M. S *l.AoiiM, ayant demeuré à Paris, 

rue Godot-de-Mauroy, n° 27, et agi comme ad-

ministrateur judiciaire du prix de la terre des 

Sigures (Yonne), ayant appartenu à M. François-

Baptiste Pieirugnes, ancien banquier à Paris ; 

Et H* liKMMitiM;, notaire à Paris, au 

nom et comme représentant les absents intéres-

sés dans la répartition du prix de la vente de 

la terre des Sigures; 

11 appert avoir été extrait ce qui suit : 

« Ordonne que Saîadin ès qualité appellera, 

par la voie du Journal officiel, des journaux 

d'affiches et des journaux judiciaires, les créan-

ciers par compte courant de François-Baptiste 

Pierrugues à produire leurs titres pour recevoir 

les dividendes anciens qu'ils n'auraient pas en-

core touchés ; 

^ * Ordonne que cet appel sera renouvelé dç^ux 

fois, de mois en mois, avec indication que tous 

ceux qui ne se seront pas fait connaître dans 

le délai de la dernière publication seront forclos 

du droit de produire , et qu'il sera passé outre 

à la répartition des dividendes non réclamés 

entre tous ceux qui auront justifié de leurs 

droits ; 

« Autorise, on conséquence, Saladin ès qua-

lité à procéder à ladite répartition finale à l'ex-

piration du délai qui vient d être fixé. » 

Par suite, MM. les créanciers par compte 

courant de la société ayant existé entre MM. 

Pierrugnes, Verninac et C", anciens banquiers 

à Paris, dont M. Franç jis-Baptiste Pierrugues 

était le gérant, sont invités à pro luire leurs ti-

tres de créance, dans le délai de deux mois de 

ce jour, entra les mains de M. Hirouel, Gi, rue 

de la Victoire, à Paris, nommé administrateur 

judiciaire, en remplacement de M. Saladin, pour 

recevoir les dividendes anciens qu'ils n'auraient 

pas encore touchés et pour justifier de leurs 

droits à la répartition finale à laquelle il sera 

procédé à l'expiration dudit délai entre les 

créanciers produisants. 

HAROUEI,. administrateur judïciàïii 

.(2387) Ci, rue de la Victoire. ' 

Ie A. DAPSEM a coI,CT 
Demande tle traite 

M PRINCIPAL CLERC 
CAPABLE 

Bons appointements. 

Mm DE PARIS d PAYS-BAS 
RAPPORT 

PRÉSENTÉ PAR LE CONSEIL D'ADMINISTRATION 

Dans l'Assemblée générale ordinaire du 22 mai i 875 

Messieurs, 
Avant de vous soumettre les opérations de votre 

Société pendant l'année 1874, nous avons le triste 
devoir de vous annoncer la mert de notre collègue 

et ami M. Antoine Schnappor. 
Vous connaissiez tous la haute loyauté de son ca-

ractère. Depuis la fondation de la Banque de Pa-
ris et des Pays-Bas, à laquelle il avait puissam-
ment contribué, nous avions pu, mieux que per-
sonne, apprécier le concours que nous donnaient 
la sagesse de son esprit et les conseils de son ex-
périence. Nous sommes certains que vous vous as-
socierez aux vils et sincères regrets que nous ins-

pire cette perte prématurée. 
L'année qui vient de s'écouler peut ôtre considé-

rée comme une annie normale; si elle n'a pas pré-
senté les éléments l'avorables de 1872, elle n'a pas 
eu à souffrir de la crise financière de 1873. 

L'examen de notre bilan et le rapport de vos 
Commissaires vous renseignent sur le mouvement 
de nos affaires et sur la situation de notre établis-
sement au 31 décembre 1874. En comparant cette 
situation avec celle de décembre 1873, vous remar-
querez une diminution dans les disponibilités con-
sidérables que la crise nous avait fait réunir. Le 
compte des participations diverses se trouve aussi 
réduit par la liquidation des syndicats auxquels 
nous avions pris part. Au contraire, le nombre et 
l'importance des comptes de nos correspondants 
se sont développés par le mouvement de nos af-
faires de banque, et nous avons proiité de la dé-
préciation passagère subie par certaines valeurs 
de premier ordre pour augmenter nos placements 

dans des conditions favorables. 
Fidèles aux principes qui ont présidé à la con-

stitution de la Banque de Paris et des Pays-Bas, 
nous n'avons rien voulu sacrifier aux idées de spé-
culation qui affaiblissent les institutions en ne 

leur donnant que des bénéfices éphémères.' Nous 
devons ajouter que la situation générale des mar-
chés ne nous a pas paru assez consolidée pour re-
chercher de nouvelles émissions, notre Société ne 
pouvant, suivant nous, offrir des valeurs nouvelles 
au public que si elle a affirmé sa confiance en y 

engageant ses capitaux. 
Nous nous sommes donc bornés à nous charger 

de la réalisation des Bons de liquidation de la 
Ville de Paris et à faire l'émission, dans nos suc-
cursales, des emprunts de la Ville de Bruxelles et 

de la Ville d'Amsterdam. 
Dans la première de ces opérations, la perspec-

tive d'un emprunt voté en 1874 et qui vient d'être 
émis en février 1875 nous a fait penser, d'accord 
avec l'Administration municipale, qu'il était de 
l'intérêt bien entendu du crédit de la Ville do 
Paris de ne faire aucun appel au public avant 
l'emprunt projeté. La création d'un marché assez 
large pour absorber les titres que nous avions ac-
quis de la Ville et ceux qui avaient été remis aux 
indemnitaires présentait certaines difficultés, mais 
nous avions la conviction que, grâce à la valeur 
intrinsèque de ces titres et aux ressources consi-
dérables dont nous disposions, il nous serait pos-
sible de mener à bonne fin cette opération sans 
recourir à une émission publique. Nos prévisions 
se sont réalisées et nous avons placé les Bons de 
liquidation tant dans notre clientèle que sur les 
marchés de Paris et de certaines places étran-
gères. Nous n'avons eu qu'à nous féliciter de cette 
manière de procéder, car le classement de ces 
titres s'est fait rapidement et, depuis cette époque, 
les cours des Bons de liquidation et ceux de toutes 
les Obligations de la Ville de Paris se sont élevés 
d'une manière notable. Le dernier emprunt, émis 
en 1875, a pu se conclure à des conditions avanta-
geuses; et les prix se maintiennent à un taux su-
périeur à celui de l'émission. 

La souscription aux emprunts des Villes de 
Bruxelles et d'Amsterdam, ouverte dans nos suc-
cursales, de concert avec les principaux établisse-
ments financiers de la Belgique et de la Hollande, 

a reçu du public le meilleur accueil. 

Les grands intérêts que nous représentions en 
Espagne ont obtenu satisfaction. Avant le 31 dé-

cembre, le remboursement intégral des sommes 
dues au Syndicat de lQp millions était assuré, et 
les répartitions, commencées le 8 mai 1874, comme 
nous avons eu l'occasion de vous le dire dans notre 
dernier rapport, étaient terminées le 20 janvier 
1875.11 a été, depuis, distribué à valoir sur les in-
térêts 10 0/0 en février et mars. 

Il reste encore à nos 'co-intéressés un certain 
nombre d'actions de la Banque hypothécaire, et 
nous en possédons nous-mêmes un chiffre assez 
considérable. La rétrocession du privilège de cette 
Banque, que nous vous avions annoncée l'année 
dernière, a rencontré certaines difficultés. Le mi-
nistre des finances qui avait succédé, sous le gou-
vernement du maréchal Serrano, au ministre des 
finances signataire de la convention qui avait ré-
glé cette rétrocession, ne crut pas devoir exécuter 
les engagements pris par son prédécesseur. On alla 
même jusqu'à méconnaître, malgré les services 
rendus par la Banque hypothécaire au Gouverne-
ment espagnol et malgré les énergiques protesta-
tions de son Cons-il, les droits concédés par la loi 
du 2 décembre 1872. Toutes ces questions étaient 
soumises à la juridiction du tribunal suprême 
lorsque le mouvement politique du 30 décembre 
1874 est venu changer la situation de l'Espagne et 
modifier les idées du Comité du Syndicat et de 

votre Conseil. 
En présence des événements actuels, nous avons 

entièrement renoncé à la rétrocession du privilège 
de la Banque hypothécaire. Nous étions certains, 
en voyant arriver à la tête du Gouvernement et des 
finances de l'Espagne des hommes aussi éminents 
et aussi équitables, que toutes les difficultés se-
raient aplanies. En effet, la légitimité de nos ré-
clamations a été pleinement reconnue et nous 
sommes rentrés en possession des privilèges dont 
on avait voulu injustement nous dépouiller. Nous 
étudions, sur l'invitation du Gouvernement espa-
gnol et de concert avec le Président du Conseil et 
le Ministre des finances, les modifications à appor-
ter à l'organisation de la Banque hypothécaire 
pour arriver à donner à cotte institution toutes les 
forces nécessaires au rôle qu'elle doit remplir. 
Nous sommes convaincus qu'un Crédit foncier na-
tional, soutenu par des privilèges gouvernemen-

taux et par l'appui do forces financières étran-
gères, peut rendre de grands services à l'Espagne. 

Notre Direction et notre personnel nous ont se-
condés avec une intelligence et un zèle que nous 
nous faisons un plaisir de constater auprès de vous. 

Nos succursales ont continué de nous donner 
un concours actif et utile. Nous devons vous 
mentionner tout spécialement, comme l'année der-
nière, l'importance des résultats obtenus dans 

notre établissement de Bruxelles. 
Le mouvement des affaires sur la place d'Ams-

terdam s'élant ralenti dans ces dernières années, 
surtout depuis la crise qui, dans les premiers mois 
de 1873, a atteint les valeurs américaines impor-
tées sur les marchés européens, nous avons jugé 
Utile de réduire les frais généraux de la succur-
sale établie dans cette ville, en supprimant l'em-
ploi de second directeur et en introduisant di-
verses simplifications dans les services. 

Nous avons procédé à la nomination, pour 
l'exercice 1875, des diverses personnes qui, sous 
le titre de membres des Comités consultatifs ins-
titués auprès des succursales, veulent bien donner 
leur concours à notre établissement. Vous trouve-
rez les noms de ces Messieurs dans le tableau an-
nexé à ce rapport et vous vous joindrez à nous 
dans l'expression de nos remerciements pour leur 

utile collaboration. 
Nous avons à vous annoncer que M. le baron de 

Haber s'est démis de ses fonctions de Censeur. 
Vous n'avez pas oublié la part importante que 
M. de Haber avait prise à la réunion des deux 
anciennes Sociétés, la Banque de Paris et la Ban-
que de Crédit et de Dépôt des Pays-Bas et, par 
conséquent, à la fondation de votre établissement. 
Vous partagerez les regrets que nous cause la dé-
termination de M. le baron de Haber. 

Le compte de profits et pertes que nous vous 
soumettons présente un bénéfice de 10,473,502 fr. 
93, réduit par l'ensemble des frais généraux, 
amortissements et allocations à 9,402,777 fr. 76. 

L'abonnement au timbre , les contributions 
et impôts divers absorbent une somme de 

122,525 fr. 92. 
Les frais généraux proprement dits de l'établis-

sement central, énumérés dans les para<?ran>int, > 
et V, s'élèvent à 696,571 fr. 51. " 1 63 H 

La caisse de retraite et de prévovance, en faVP-
de nos employés à Paris, a reçu cette annén 
dotation de 20,000 francs. 9 Un-8 

Sur ie montant du bénéfice net, 9,462,777 fr 75 
nous avons prélevé, aux termes de la loi ^ r\iK' 
soit 473,139 fr. 87 pour la réserve légale, et nn ' 

prévoyance, Us avons doté le fonds de prévoyance, mention 
dans l'article 47 de nos statuts," d'une somme 
2,500,000 francs sur laquelle, conformémen 
décision prise dans la séance du 5 avril 

nt à la 1873 
avons fait constater les droits des Administr'ate?iUS 

actuels, à raison de 10 0/0, dans le cas où, suivsht 
une décision de l'Assemblée, il en serait fait Ulr 
rieurement une répartition totale ou partielle 

L'ensemble des réserves constituées dans 1 
trois premières années de l'existence de notre S 
ciété sera ainsi porté, si vous voulez bien apurai?" 

ver nos propositions, à 9,395,917 francs. 
Le solde des bénéfices, après ces divers prau 

vements, permet de répartir un dividende de sn 
francs par action, en reportant à nouveau 1 
compte de profils et pertes, le reliquat A 

42,526 fr. 34, qui reste disponible après cette ré 
partition de tO 0/0 sur le capital versé 

Votre Conseil d'administration, votre Comité rl 
Censeurs et vos Commissaires sont unanimes non 
approuver le prélèvement de 2,500,000 francs on 
faveur du fonds de prévoyance. Vous partan-ern 
sans aucun doute leur conviction que la constitti 
tion d'une large réserve est un des plus S£.I 
moyens d'affirmer la puissance et le crédit d'un 

établissement tel que le nôtre. 
Nous soumettrons à votre approbation, après 1i 

lecture du rapport de MM. les Commissaires ht 
résolutions dont le texte vous a été remis à v'otrn 
entrée dans cette salle. 

L'Assemblée générale, àl'unanimilé, a approuvé 
les comptes de 1874 et a fixé le montant du divi 
dende pour cet exercice à 50 francs par action" 
dont le solde, soit 30 francs, sera payé à partirdii 
1e' juillet prochain. u 

MM. E. Laviez et Ch. Gide ont été nommis corn, 

missaires pour l'exercice 1875. 

Publication! légales. — Sociétés commerciales. — Faillites. 

AVIS 

L» publication légale des actes de 
jociété est obligatoire, pour l'année 
Î875, dans l'un des quatre journaux 

suivants : 

Lû Gazette des Tribunaux ; 

Le Droit ; 
Le journal général d'Affiches, dit 

Petites-Affiches ; 

Les Affiches parisiennes. 

SOCIÉTÉS 

Etude de M» BORDEAUX, agréé à 
Paris, rue de Rivoli, 128, succes-

seur de l\le Deluze. 

D'un acte sous seings privés, fait 
quadruple à Paris, le dix mai mil 
huit cent soixante-quinze, enregistré 
à Vincennes , le viiut-cinq mai mit 
huit cent soixante-quinze, folio 1()3, 
verso, case 5. Reçu trois fiancs soi-
xante-quinze centimes. Signé îfîisl-

blement, 
Jl appert : 
Que M. Narcisse MARCHAND, né-

gociant, demeurant à Paris, rue de' 
la Grange-Batelière. 14, 

A élé nommé liquidateur de la so-

ciété qui a existé d'abord entre : 
MM. NERVA, MARCHAND, 
Et une autre personne, 

' Jusqu'au trente et ua juillet mil 
huit cent soixante-dix, et depuis cette 
époque jusqu'au premier mai mil huit 

cent soixante-quinze entre : 
M. MARCHAND, 
Et autre personne, 
Avec les modifications prévues par 

l'acte du vingt-deux mars mil huit 
cent soixante-six ci-dessous indiqué, 

M. Marchand a été investi des pou-
voirs les plus étendus que comporte 

la qualité de liquidateur. 
La société dont s'agit a été formée 

suivant acte sous seings privés, en 
date, à Paris, du .vingt-deux mars 
mi! huit cent soixante-six, enregistré 
à Paris, le trente mars mil huit cent 
soixante-six, par le receveur, qui a 

perçu les droits, 

Entre : 
M. Auguste-César NERVA, employé, 

demeurant à Paris, rue de la Vic-

toire, 40, 
Et M. MARCHAND, susnommé, 
Associés en nom collectif. 
Et une autre personne dénommée 

audit acte, simple commanditaire. 
'Elle avait pour objet la fondation 

et l'exploitation à Paris d'une maison 
dé eotutnission pour la France et l'é-
tranger, et notamment 1 Italie et 
l'Espagne, sous la raison sociale ; 

NERVA, MARCHAND et (>. 
Avec siège social à Pans, rue de 

la (j.-ange-lialelière, 14 
Ladiu: société a existé entre MU. 

Nerva, Mai Chaud et le commanditaire 
jusqu'au jour nu décès de M. i\erv.i, 
survenu le treille et un juillet nul 

huit cent soixante-dix. 
Et depuis celte époque jusqn au 

premier mai mil huit cent soixante-

quinze, 
Entre : 
M. MARCHAND seulement, 
Et le commanditaire. 
Avec les modifications prescrites 

par l'acle du vingt-deux mars mit 
huit cent soixante-six susénoneé. 

Des doubles oudu acte ont été dé-
posés, ie vingi-six mai mil tait cent 
saixau'le-qtiiiiZH, aux greffes du Ti'i-
Bifkal de commerce ue la S-ine et de 
la justice du pais du neuvième ar-

rondissement. 
Signé : BORDEAUX. 

Etude de M" BORDEAUX, agréé à 

Paris, rue rie Rivoli, 128, successeur 

de M. Deleuze, 
D'un acte sous seings privés, fait 

quadruple à Paris le dix mai mil huit 
cent soixante-quinze, enregistré ̂  

,Viiicennes le vingt-cinq mai mit nuit 
'«eut soixante-quinze, folio 103, verso, 
case 6, reçu deux cent vingt-cinq 

francs; signe illisiulement, 

Il appert: 
Ou'il a été forme entre : 
M Narcisse MARCHAND, négo-

ciant, demeurant à Paris, rue Grange-

Batelière, 14, 
Et une . autre personne dénommée 

audit acte, . . 
Une société commerciale en nom 

collectif à l'égard de M. Marchant, 
et eu commandite à l'eg.rd d une 

autre p rsoune, . . _ 
Ayant pour objet, sous la raison 

I0C
'
A

'
E
 N. MARCHAND et C-, 

Avec siège social à Pans, rue Gran-

ge-Batelière, 14, l'exploitation d'une 
maison de commission en marchan-
dises pour la France et l'étranger, 
notamment l'Italie, l'Espagne et la 
Russie, et toutes les opérations con-

cernant ce genre d'industrie. 
La durée de la société a été fixée 

à Irois années, qui ont commencé le 
premier mai mil huit cent soixante-
quinze et finiront le trente avril mil 
huit cent soixante-dis-huit. 

La signature sociale est : 
N. MARCHAND et C". 

M. Mai chaud gérera la société avec 
les pouvoirs les plus étendus que 
comporte la qualilé de gérant; il 
aura la signature sociale. 

Le capital social est fixé à 150,000 
francs, apporté par le commandi-

taire. 
M. Marchand et le commanditaire 

apportent dans la société le finis de 
commerce de commission exploité rue 
rue Grange-Batelière, dont ils sont 
propriétaires chacun par moitié; le 
fonds est estime 30 000 francs. 

En cas de décès du commanditaire, 
la société commuera purement et 
simplement avec ses héritiers. 

Des doubles dudit acte ont été dé-
posés le vingt-six mai mil huit cent 
soixante-quinze aux greffes du Tribu-
nal de commerce de la Seine et de 
la justice de paix du neuvième arron-

dissement de Paris. 
Signé : BORDEAUX. 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

MM. les créanciers qui n'auraient 
pas reçu d'avis sont priés de faire 
connaître leur adresse au Greffe, bu-

reau n. 8. 
Les créanciers peuvent prendre 

gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité, les same-
dis, de dix à quatre heures. 

i 2. 

FAILLITES. 

■.«smsemeiratss de rtéclaratio» 

Du 25 mai. 

Du sieur BRENIN (Emile Claude-Em-
manuel), fabricant de bronza, demeu-
rant à Parts, place de la Roionde-

du-Temple, 2. 
M. BaUliere, juge-commissaire. 
M. Beaugé, avenue Victoria, n. V\, 

syndic prov^oire (N. 550 du gr.). 

Du sieur LEBAILLEUX (Jules), 
marchand d'habits au Temple et mar-
chand de vin à Paris, rue de la Ro-
quette. 131, et y demeurant. 

M. Tcxiér, juge-commissaire. 
M. Barbot, boulevard Sô!iastopol,22, 

syndic provisoire (N. 557 du gr.). 

Du sieur LANNERET (Alexandre), 
sellier, demeurant à Pans, rue du 
Faubourg-Saint-Mariin, 99. 

M. Ferry, juge-commissaire. 
M. Barboux, rue dï Rivoli, n. 94, 

syndic provisoire (N. 55S du gr.). 

Du sieur PASQUEZ (Auguste-Pier-
re), fabricant de chaus'ures, demeu-
rant à Paris, rue de la Tombe-Issoire, 

122. 
M. Truchy, jiigp.-commis^aire. 
M. Hecaon, rue de Laucry, 9, syn-

dic provisoire (N. 559 du gr.). 

Du sieur REY (François-Jean-Bap-
tiste|, fabricant d'encriers, demeurant 
à Paris, avenu; Parmentier, 111. 

M. Hurez, juge-eommi saire. 
M. Gauche, avenue Victoria, n. 7, 

syndic provisoire (N. 560 du gr.j. 

Du sieur François-Benjamin CAL-
MEES, ancien banquier, ayant de-
meuré à Pans, rue da la Feuillade, 
3, et demeurant aciuellement à Lon-
dres, Fenwick Grove, I'enwick road, 

Peckaar-Rye. 
(Ouverture fixée provisoirement au 

13 avril 1815.) 
M. Baillièro, juge-commissaire. 
M Copin, rue de l'fldéon, 18, syn-

dic provisoire (N. 561 du gr.). 

Des sieurs BEILLARD frères, mar-

chands de vins, demeurant à Paris, 

rue Soulages, 9. _ . 
(Ouveriure fixée provisoirement au 

19 avril <875.) 
M. Truchy, juge-commissaire. 
M. Gauche, avenue Victoria, 7,syn-

die provisoire (N. 562 du gr.). 

Du sieur VIVIER, négociant, direc-
teur du pavilon de l'Horlog', demeu-
rant à Paris, avenue des Cuamps-Ely-

sées. 

(Ouverture fixée provboirement au 

5 mai 1875.) 
M. Baillière, juge-commissaire. 
M. Clievillot, rue de Turbigo, n. 6, 

syndic provisoire (N. 563 du gr.). 

Du sieur THV3 (Eugène), marbrier, 
demeurant à Paris, passage Drian-

courl, 3 
(Ouverture fixée provisoirement au 

5 mai 1875.) 
M Poussielgue, juge-commissaire. 
M Kii'Tiiigei', rue de la Bruyère, 

22, syndic provisoire (N. 56'» du gr.). 

Du sieur J DEROUS3EAUX, mar-
chand de chaussures, demeurant à 
Paris, avenue d'Italie, 68, ci-devant, 
et actuellement sans domicile connu 

(Ouverture .fixée provisoirement au 

4 mai 1«75.) 
Al. Hurez. juge-commissaire. 
M. Barbot, boulevard Sébastopol, 

22, synlic provisoire (N. 565 du gr.). 

Du sieur TIEORE jeune, marchand 
de vins, demeurant à Alfortville, rue 
Villeneuve, 3 (Seine). 

(Ouverture fixée provisoirement au 

7 mai 1875.) 
Al. Texier, juge commissaire. 
AI. Copin, rue de l'Odéon, n. 18, 

syndic provisoire (N. 066 du gr.). 

Du sieur FLEURY Auguste Jo-
seph), marchand de charbons, ayant 
demeuré 171. rue du Château, de-
meurant actuellement 204, rue de Vau-
girard, à Paris. 

(Ouverture fixée provisoirement au 

19 avril 1875 ) 
Al. Truchy, juge-commissaire. 
Al. Beaujeu, rue de Rivoli, 66, syn-

dic provisoire (N. 567 du gr.). 

Des sieurs GALÈNE frères, cordiers, 
demeurant à Paris, rue d'Orléans-St-

Honoré, 17. 
(Ouverture fixée provisoirement au 

3 mai 1875.) 
Al. Truchy, juge-commissaire. 
Al. ttarboux, rue de Rivoli, n. 94, 

syndic provisoire (N. 5li8 du gr.). 

Du sieur STAI.NVILLE, marbrier, 
demeurant à Paris, avenue des Ter-

nes, 100. 
(Ouverture fixée provisoirement au 

8 mai 1875.) 
Al. Truchy, juge-commissaire. 
AI. Chevallier, rue Bertin-Poirée, 9, 

syndic provisoire (N. 569 du gr.). 

De la-dame PAYENNEVILLE, née 
Flore Boulard, ayant exploité, sous 
la raison sociale Boulard et C*, une 
agence matrimoniale dénommée «Ma-
riages en tous pays, » et demeurant 
à Paris, 141, rue de Rivoli, ci-devant, 
et actuellement même rue, 72. 

(Ouverture fixée provisoirement au 

8 mai 1875.) 
M. Baidière, juge-commissaire. 
Al. Pinet, boulevard Saint-Germain, 

82, syndic provisoire (N. 574 du gr.). 

SYNDICAT. 

Sont invités à se rendre, aux jours 
èt hrures ci-après, au Tribunal de com-
merce, sali ' des assemblées, pour as-
sister à l'assemblée dans laquelle le 
'uge-cor>'nissaire doit les consulter, 
tant sur la composition de l'état àes 
créanciers prcsvmïs que sur la no-
mination de nouveaux syndics, MM. 
I a créanciers : 

Du sieur MÉTARD fils aîné (Jo-
seph-Achille), entrepreneur de cou-
verturei et plomberie, demeurant à 
Paris, rue Quincainpoix, n. 35, le 1" 
juin, à 2 heures précises (N. 540 du 

gr* 
Des siours CHARMOILLE et C, 

marchand île salaisons, demeurant a 
Paris, rue de Flandre, 16, le 1" juin, 
à 2 heures précises (N. 519 du gr.). 

Du sieur CHAUDON, ancien épi-
cier, demeurant actuellement à Paris 
rue de la Collégiale, 15. le 1" juin, 
à 2 heures précises (N. 393 du gr.). 

Du sieur ADRIED (Théodore), né-
gociant en modes demeurant à Paris 
rue Richer, 1, le 1" juin, à 1 heure 

précise (N. 545 du gr.). 

Sont invités à se rendre, aux jours 
et heures ci-après, au Tribunal de 
commerce. s:ille des assemblées des 
faillites, pour assisler à l'assemblée 
dans laquelle le juge-commissaire doit 
les consulter sur la nomination de 
nouveaux syndics, en remplacement 
du syndic démissionnaire, MAI. les 

créanciers : 

Des sieurs PIGACHE fils et VIL-
LALV, fabricant de guipures et dep-
telles, demeurant a Paris, rue de 
Cléry, n. 11, le 1" juin, à 11 heures 

pré.cses (N. 175^7 du gr.). 

NOTA. — Les tiers porteurs d'effets 
ou d'endossements n'étant pas connus, 
sont priés de remettre au greffe leurs 
adresses, afin d'être convoqués pour 
lu assemblées subséquentes. 

SYNDICAT 

après refus d'homologation. 

MM. les créanciers vérifiés et af-
firmés de la faillite du sieur AC11ARD 
(Frédéric) , fabricant de poils et 
d'engrais, demeurant à Paris, quai 
de la Alarne , n. 26, sont in-
vités à se rendre au Tribunal de 
commerce de la Seine, salle des as-
semblées des créanciers, le mardi 1" 
juin, à 11 heures, pour, 

Aitendu que, par jugement du 13 
mai 1875 , le Tribunal a refusé 
d'homologuer le concordat passé le 
21 avril 1875, entre le sieur Achard 

et ses créanciers ; 
Donner leur avis, tant sur les faits 

de la gestion que sur l'utilbé du 
maintien on du remplacement du 
syndic (N. 19293 du gr.). 

AIM. les créanciers vérifiés et af-
firmés du sieur PONTILLON (Henry, 
marchand de lissus, demeurant à Pa-
ris, rue Neuve-Saint Augustin, n. 4, 
sont invités à se rendre au Tribunal 
de commerce de la Seine, salle des 
assemblées des créanciers, le mardi 
1" juin, à deux heures, pour, 

Attendu que, par jugement du 12 
mars 1875, le Tribunal a refusé 
d'nomologner le concordat passé le 
29 décembre 1874 entre le sieur Pon-
tillou et ses créanciers, 

Donner leur avis tant sur les faits 
de la gestion que sur l'utilité du 
maintien ou du remplacement du syn-

dic (N. 19483 du gr.). 

PRODUCTIONS DE TITRES 

S mi invités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs litres de créance, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, MM. 

les créanciers : 

De la dame A1ARTY (Claire-Cons-
tance-Emélie Couion, femme séparée 
de biens de Jesn-Augusle-Frédéric 
Martyi, ladite dame faisant le com-
merce de fabricante de chaussures, 
sous le nom de Couloti-Marty, demeu-
rant à Pans, rue (Juincampoix, n.6l ; 

Entre les mains de Al. Sarazin, rue 
de Rivoli, 39, syndic de la faillite 
(N, 465 du gr.). 

Du sieur 11ARROIS-LE BRETON, 
négociant en chaussures, demeurant 
à Paris, rue Mandar, 7 ; 

Entre les mains de M. Sarazin, rue 
rie Rivoli, 39, syndic de la faillite, 
(N. 473 du gr.). 

Du sieur YSENGRIN (Adolphe), 
marchand de vieux métaux, demeu-
rant à Paris, rue de la Réunion, 39; 

Entre les mains de Al. Barboux, rue 
de Rivoli , 94, syndis de la faillite 
(N. 451 du gr.) 

Du sieur CONROZIER (François-
Isidore), marchand de vins et tenant 
hôtel meublé, demeurant à Paris, rue 
de Charenton, 110 ; 

Entre les mains de Al. Hécatm, rue 
de Lancry, n. 9, syndic de la faillite 
(N. 374 du gr.). 

Du sieur JACQUELIN (Claude) , 
confiseur, demeurant à Paris, rue St-

Aldiiin, 90 ; 
Entre les mains de AI. Normand, 

rue des Grands-Augustins, 19, syndic 
de la faillite (N. 428. du gr.). 

Du sieur POITIER (Charles Ana-
tole-Ernest), fabricant de sacs en pa-
pier, demeurant à Paris, rue Saint-
Antoine, 129 ; 

Entre les mains de M. Chevillot, 
rue Turbigo, 6, syndic de la faillite 
(N. 191 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 49S 
du Code de commerce, être procédé à 
la vérification et à l'admission des 
créances, qui commenceront immédia-
tement après l'expiration de ce délai. 

PRODUCTION DE TITRES. 

supplémentaires, 

AIM. les créanciers vérifiés et affir-

més : 

Du sieur BLAVIER, marchand de 
vin, ayant demeuré à Paris, rueCom-
mines, n 2, et actuellement sans 
domicile connu, sont invités à pro-

duire leurs titres de créances, avec 
un bordereau, sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, dans 
un délai de vingt jours, à dater de 

ce jour, 
Entre les mains de AI. Bégis, boule-

vard de Sébastopol, 16, syndic de la 

faillite, 
Pour, en conformité de l'article 493 

du Code de commerce, êtra procédé 
à la vérification et à l'admission des 

créances (N. 55 du gr.). 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Sont invités à se rendre, aux jours 
et heures ci-après, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées, pour, 
sous la présidence de M. le juge-
cottimissaire, procédsr à la vérification 
et à l'affirmation de leurs créances, 
MM. les créanciers : 

Du sieur CONTREAO ( Auguste-
Pierre-Antoine-Louis) , entrepreneur 
de dorures et cartonnages, demeurant 
à Paris, rue Pavée-au-AIarais, n. 6, 

le l" juin, à 2 heures (N. 323 du 

gr.)-

NOTA. — Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les veriA-
eatiun et affirmation de leurs créances 
remettent préalablement leurs litres à 

MM. les syndics. 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

Sont invités à se rendre, aux jours 
et heures ci-après, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées, pour, 
sous la présidence de M. le juge-
commissaire, procéder à la vérification 
et à l'affirmation de leurs créances, 
MM. les créanciers en retard de faire 
vérifier et affirmer leurs créances et 
composant l'union de la faillite : 

Du sieur BERTÈCHE (Raoul-Jean-
Baptiste), entrepreneur de peinture, 
demeurant à Paris (Pas-y), rue Gui-
chard. 2, le 1" juin, à 2 heures pré-
cises (N. 15663 du gr.). 

Du sieur GAS3E (Alphonse), entre-
preneur de serrurerie , demeurant 
à Paris, rue Mercier, 1, le 1" juin, 
à 11 heures précises (N. 1063 du gr.j. 

COfiCOROAÏ. 

Sont invités à se rendre aux jours 
et heures ci-après, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des 
créanciers, pour entendre le rapport 
des syndics et délibérer sur la forma-
tion du concordat, ou. s'il y a lieu, 
s'entendre déclarer enétat d'union, et, 
dans ce dernier cas, être immédiate-
ment consultés tant sur les faits de là 
gestion que sur l'utilité du maintien 
tu du remplacement des syndics , 
MM. les créanciers : 

De la dame veuve LABONNE (Vir-
ginie Penasse, veuve de Jean-Baptiste 
Labonne). marchande d'ardoises, de-
meurant à Paris, boulevard de Courcel-
les, 124, le 1" juin, à 12 heures pré-
cises (N. 119 du gr ). 

Du sieur BEROUX (Jean-Baptisie-
Eugène), fabricant de verre à Clichy-
la-Garenne, rue des Réservoirs, 44, 
demeurant même commune, boulevard 
Saint-Vincent de-Paul,93. le 1" juin, 
à 2 heures précises (N. 19858 du gr.j. 

De la dame RICHARD (Rosalie 
Mainguet, femme judiciairement sé-
parée de Jacques hichard), ancienne 
boulangère à Paris, boulevard de Cli-
chy, n. 28, le 1 ' juin, à 12 heures 
précises (N. 539 du gr.) 

Du sieur DAMOV1LLE, nourrisseur, 
demeurant à Paris, rue de Charen-
ton. n. 180, le 1" juin, à 2 heures 
précises (LN. 19501 du gr.). 

Du sieur ROUSSEL (Charles-Jean- , 
Baptiste), marchand de bois, demeu- f 

rant à Paris, rue Aloreau, 21, le 1" 
juin, à 2 heures précises (N. 139 du 
gr.). 

Du sieur PHALIPAU, fabricant de 
produits gommeux, demeurant à Pa-
ris, rue de Chabrol, 42, le 1" juin, à 
12 heures précises (N. 123 du gr.). 

Il ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et affirmés. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication du 
rapport des syndics. 

CONCORDAT APRÈS ABANDON D'ACTIF. 

SBDOITION DB COMeïB, 

£0 liquidation de l'actif abandonné 
étant terminée, sont invités à se rendre 

aux jours et heures ci-après, au Tri-
bunal de commerce, salle des assem-
blées des faillites, pour, conformément 
à l'article 537 du Code de commerce, 
entendre le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre, le 
clore, l'arrêter, et leur donner dé-
charge de leurs fonctions, MM. les 

créanciers .-

Du sieur MONT1GNY (Emile), com. 
missionnaire en marchandises, demeu-
rant à Paris, rue Lafayette, 130, le 
1er juin, à 2 heures précises (N. 18751 

du gr.). 

NOTA. Les créanciers de la faillite 
peuvent prendre au greffe communica-
tion des compte et rapport des syn-
dics. 

REDDITION DE COMPTE. 

Sont invités à se rendre, aux jours 
et heures ci-après, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des 
taiilites, pour, conformément à l'ar-
ticle 537 du Code de commerce, enten-
dre le compte définitif qui sera rendu 
par les synaics, le débattre, le clore, 
l'arrêter, leur donner décharge de 
leurs fonctions et donner leur avis sur 
l'excusabilité du failli, MM. les 

créanciers composant l'union de la 
faillite: 

Des sieurs RAFFIN, GIROUDIÈRE 
et BIDAUD, marchands de fleurs et 
plumes à Paris, rue Saint-Denis, 168, 
le 1" juin, à 1 heure précise iN. 
19206 du gr.). 1 

Du sieur JAGER (Jacob), ébéniste, 
demeurant à Paris, rue Traversière-
Saint-Antoine, 55, le 1" juin, à 2 
heures précises (N. 198.i9 du gr.). 

Des sieurs MUSSEL et LESCAR-

CELLE, négociants-commissionnaires, 
demeurant à Paris, boulevard Vol-
taire, 46, le 1" juin, à 11 heures 
précises (N. 19871 du gr.). 

Du sieur CHARTIER (Jean), tail-
leur, demeurant à Pari*, rue des 
Moulins, 16, le 1" juin, à 12 heures 
précises (N. 18952 ou gr.). 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe communi-
cation des compte et rapport des 
syndics. 

pour être procédé conformément à h 
foi (N. 19293 du gr.). 4 U 

RÉPARTITIONS. 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més : 

„ ta» sieur DE JURQUET DE LAS-
SALLE (Jean-Baptiste-Murliai), tenant 
hôtel meuble à Paris, rue de Trévise 
20, peuvent se pré>enter, de 3 à 5 
heures, chez Al, Beaugé, syndic, 
avi nue Victoria. 2i, pour toucher un 
dividende de5fr. pour 100, première 
répartition (N. 19451 du gr.). 

™>Vc!a société LEJ<'EBVRË et DE-
BO.N1E, ayant pour objet l'exploita-
tion d un tonds de commerce de 
corroyeur, dont le siège est à Paris 
rue Erard, lt), et composée de •' 
1" Hubert Lelèbvre, et 2" Louis-
Alexis Debonte, demeurant tous deux 
au siège social, peuvent se présenter, 
de i à 5 heures, chez M. Aleys, syndic 
boulevard de Magenta, 59, pour tou-
cher un dividende de 15 fr. pour 100 

première répartition (N. 18386 dii 
gr-). 

Du sieur AYRAULT (Auguste) , 
boulanger, demeurant à Paris, ruè 
Simon-le Franc, 29, peuvent se pré-
senter, de 3 à 5 heures, chez Al. De-
vrn, syndic, rue du Faubourg Pois-
sonnière, 3», pour toucher un divi-
dende da H fr. 13 c. pour 100 
unique rédartition (N. 18132 du gr.). 

Du sieur JUIT (Jean Adolphe), che-
misier, demeurant à Pairs, ci-devant 
rue Lafayette, 151, et actuellement 
boulevard de Magenta, 48, peuvent 
se présenter, de 3 à 5 heures, chez 
M. Aleys, syndic, boulevard de Magen-
ta, 59, pour toucher un dividende 
de 3 fr. 07 c. pour 100, unique répâr' 
tition (N. 19146 du gr.). 4 par 

D'un jugement rendu par le Tribu-
nal de commerce de la Seine, séant 
a Pans, le 13 mai 1875 

Il a élé extrait ce qut 'suit : 
Le Iribunal refuse d'homologuer 

le concordat passé le 2. avrilTfi 
fat rican? j r: ACHARD (Frédéric), 
launcant d* p„,ls et d'engrais de-

meurant à Paris.
 ql

,ai de°la Alarne, 
-<>, et

 fes
 créanciers; 

ticlpkTOei",u 'ïu'a"x lermes de l'ar-
créan'ciTr ' Co'!e de C0ll|m..rct, les 

d non, renvoie les pariies à se pour-
von devant AI. le juge-commissaire 

ASSEMBLÉES Dï CKBANCISRS 

Du 27 mai 1875. 

1" cftam&re. 

MIDI : Pasquier, vérif. — Dordet et 
Nogues, clot. — Sornique tils id 
— Despories et Bernard, id J. 
Dreyfus, id. — Martinroche et Mar-
tinet, id. — Fabre, concord — 
Schwindt et C", id. 

DEUX HEURES : Durandeau, synd — 
Defossé et C- , id. — Adams, 
clot. ' 

2* chambre. 

ONZE HEURES : Abbadie, synd.— Sal-
mon, vérif. — Fontaine, id. — 
Valenlin, clôt. — Papillon, id. — 
Sponcet, id. — Barbou, concord. 

UNE HEURE : Moreau, synd.— Collas, 
clôt. — Jacob, id. — Deschamps, 
id. — Hugonin, id. — Alichelet-
Godet, id. — ûlle Talbert, alfirm. 
— Boulay, id. 

DEUX HEURES : Mazure, synd. — Tu-
gault, clôt. — Kidereau, affirm. -
Grobon, id. 

VENTES MOBILIÈRES 

VENTES PAR AUTORITÉDE JUSTICE 

Le |27 mai. 

En l'hôtel des Commissairas-Priseurs 
rue Rossini, 6. 

Consistant en : 

3060- Canapés, fauteuils, chaises, 

bureau, glaces, etc. 
Hue de Belleville, 216. 

3061— Tables couvertes en zinc, cou-
teaux, bureau, canapé, etc. 

Le 2S mai. 

En l'hôtel des Commissaires-Prisenrs, 

rue Rossini, 6. 

30S2—Comptoir, appareils à gaz, 
tables, chaises, etc. 

3063— Appareils à gaz, bouteilles, ta-
bourets, oetl-de-bœuf, glace, etc. 

3064— Table .chaises, violon, pendule, 

flambeaux, armoire à glace, etc. 
3065— Fauteuils, bibliothèque, g'acM» 

buffet et autres objets. 
306i3—Comptoir, montres, glace8» 

pendule, chaises, etc. .. 
3057—Guéridon, canapé, fauteuil», 

tapis, piano, etc.) . 
3068- Bureaux, comptoirs casiers, 

3,000 volumes reliés et b:ocbes, etc. 
3069- Bureau, casiers, caisse en 1er, 

fauteuils, etc. 
3070- Hulfet, s.r*ice en rttolz, lampes, 

porcelaines, meubles, pendules, etc. 

Rue Saint-Martin, 194. .. 
3071 - Appareils à gaz, baguss, étal)», 

presse, planches, etc. 
Boulevard Contrescarpe, 2»-

3072—Bureaux, tables, éhaises, 
teuils, parquets, bois, elc. 

Rue Coquillière, 35.^
ndu]6i 

faU-

35. 

3073— Comptoirs! chaises, Ve 

carnier, filets, lignes, etc. 
Rue de Grenelle, 75. 

3074— Tables, chaises, pendules, »u 

teuils, su pensions, etc. 
Rue du Faubourg-Montmartre, y-

3075— TabIes, chaises, fauteuils, Pei 

dules, ustensiles de cuisine, etc. 
Rue de Balzac, 4. . 

3076— Piano, guéridon, tapis, penaul • 
fauteuils, liis, matelas, etc.. 

Rue Chabrol, 69. . ca. 
3077— Armoire, fauteuils, chaises, 

napé, rideaux, etc. , 
Avenue Parmentier, H1.-

 t
j. 

3078— Comptoir, vitiines, casiers, 

roirs, encriers, etc. 
Rue Blondcl, 30. , . u. 

3083-Commode, glaces, chaises, '» 

teuils, bureau, etc. . norret-
Place du Marché, à Levallots-I er 

3079— Comptoir, série de ffle-

glaces, fontaine, etc. „onnes. 
Rue du Terrier, 2. à Vincenne» 

3080— Bureaux. tables, chaises, apr 

48ils à gaz, etc, „ . p,,rre<-
Place du Marché, à Levallors-re 
3081— Tables, chaises, canapé, r 

dules, fauttuils, etc. , 
Place du Marché-aux-Cneyau*.^ 

3082— Un cheval et divers autre» 

jets. 

L'un des piopnétaiies, gérant, 

Enregistré à Paris, le mai 1875, 

Reçu troh francs soixante-quinze centimes. 

IMPRIMERIE CENTRALE DES CHEMINS DE FER. — A. CHAIX ET C19, RUE BERGÈRE, 20, PARIS 

Certifié l'insertion sous 1» n* 

Vu pour la légalisation de la signature 

P. Wt A» IrïÀlX et C, 

Le Maire du 9« arrondissemeni. 


